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PRESIDENCE DE M, JEAN FLEURY, 
vice-président. 


(La séance est ouverte à Seize heures.) 


free 
PROCES-VERBAL 


M. le président, La sance ouverte. 

Le procés-verbal de la séance du mardi 12 novembre a éts 

à pus d'observalion 


Le pruces-verbul est adopté, 


M. le président. M. Laurent Eynac s'exeuse de ne pouvoir 
assister à la séance 


DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Suidou Djermakoye un rap- 
port fait au nom de la commission des affaires économiques 
sur a propositon (n° 25, session 1933-1958) de MM. Saidou 
Djermakove, Mayaki et des membres du groupe du mouvement 
socialiste africain, tendant à inviter le Gouvernement à modifier 
le décret n° 54-1136 du 13 novembre 194 relatif à l'organisation 
du marché des corps gras fluides alimentaires. 

Le rapport a été imprimé sous le n° 939 et distribué, 


J'ai recu de M. Raphaeël-Levgues un rapport fait au nom de k 
commission de la défense de l'Union française sur la propo- 
sion (n° 1%, session 1957-4958) de M. Raphaël-Levgues, tendant 
à maiviler le Gouvernement: 1° à maintenir pour 1%8 une 
tranche navale; 2° à permettre l'incorporation d'un certain 
mormbre d'hommes du contingent dans la marine nationale, 


Le rapport sera imprimé sous le n° 40 et distribué, 


DEPOT D'UN AVIS 


M. le président. J'ai recu de M. Jean Guiler un avis présenté 
au nom de la commission de l'agriculture, de l'élevage, des 
chasses, des pêches et des forêts sur la proposition (n° 25, 
session 1937-1958) de MM. Sardou Djermakoye, Mayaki et des 
membres du groupe du mouvement socialiste africain, tendat 
à muviter de Gouvernement à modifier de décret n° 54-1136 du 
13 novembre 1954 relalf à l'organisation du marché des corps 
gras fluides almmentaires, 

L'avis à été imprimé sous le n° 41 et distribué, 


5 — 
RETRAIT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. La conférence des présidents qui vient de se 
réunir propose à l'Assemblée de returer de l'ordre du jour de 
La présente séance la discussion de la proposition (n° 3968, 
session 1%%6-1957) de M. Blanchard de la Brosse et des membres 
de la délégation du Laos, tendant à inviter le Gouvernement 
à accorder à l'Etat du Laos une aide complémentaire destinée 
au développement socul et économique du royaume. 

n'y à pas d'opposition 

ll en est ainsi décidé, 


6 


PROPOSITION DE MODIFICATION À LA COMPOSITION 
D'UNE COMMISSION 


M. le président. J'ai élé saisi d'une proposition de modifica- 
Lion à la composition d'une commission. 
Le groupe d'union des gauches républicaines propose : 


M. Antonini pour remplacer M. Charlier à la commission de 
politique générale. 


Conformément à l'article 24 du règlement, il va être procédé 
à l'affichage de cette candidature. 

La désignation n'interviendra que dans un délai minimum 
d'une heure. 


1— 


HOMMAGE A LA MEMOIRE DU Œ0RO NABA, 
EMPEREUR DES MOSS! 


M. Marcel Léger. Je demande la parole, monsieur Je prési- 
dent. 

M. le président. La parule est à M. Léger, 

M. Marcel Léger, Mes chers collègues, à l'instant où nous 
nous disposions à ouvrir cette séance, nous est parvenu 
l'annonce de la mort d'un grand ami de la eiviisahon fran- 
caise, le Moro Naba, empereur des Mossi, (Mmes et MM. les 
conseillers se lèvent.) 

Je voudrais que notre Assemblée, devant la disparition de ce 
and Africain, s'assoctät au deuil des papulations de la Haute- 
olta et je mme permets, monsieur le président, de vous suggé- 
rer de bien vouloir demander de suspendre pour quelques 
la séance, 


M. le président. Mes chers collègues, je m'associe pleinement 
à la demande de M, Léger el je vous propose de suspendre la 
séance pour quelques minutes, en signe de deuil. (Assenti- 
ment.) 

(La séance, suspendue à seize heures cinq, est reprise à seize 
heures dix.) 


ORGANISATION DU MARCHE DES CORPS GRAS 
FLUIDES ALIMENTAIRES 


Discussion d'urgence d'une proposition ; adoption. 


M. le président. L'ordre du jour appelle Ja discussion 
d'urgence de la proposition de MM. Saidou Djermakoye, Mayaki 
et des membres du groupe du mouvement socialiste africain, 
tendant à inviter le Gouvernement à modifier le décret 
n° 54-1136 du 43 novembre 1954 relatif à l'organisation An 
marché des corps gras fluides alimentaires (n° 25, session 
1957-1958). 

La parole est à M. le rapporteur. 


M. Saïdou Djermakoye, rapporteur de la commission des 
affaires économiques. Mesdames, messieurs, déjà au cours de 
l'année 1933, votre commission à eu à se préoccuper du pro- 
blème de la régularisation du marché des corps gras, lequel 
a fait l'objet d'un rapport de notre coliègne M. Robert Schmitt 
et d'un avis de votre commission de l'agriculture présenté par 
notre collègue M. Jean Guiter, 

L'ensemble des problèmes posés par l’évolution du marché 
des corps gras -au sein de l'Union française a été étudié en 
séance Publique au cours de ce débat, qui à eu lieu les 7 et 
9 juillet 1954. 

La proposition soumise aujourd'hui à votre examen répond à 
une double préoceupation: d'abord voir augmermer le tonnage 
des huiles fluides alimentaires dans la zone franc, et cette 
question fera l'objet de la prernière partie de notre exposé, 
ensuite, assurer la sécurité des producteurs, ce que nous étu- 
dierons dans la deuxième partie. 

Augmentation du tonnage garanti des huiles fluides alimen- 
laires dans la zone franc. — Si les mesures d'encouragement 
qu ont été prises ces dernières années tendent à accroitre la 
production des corps gras fluides alimentaires dans l’ensemble 
de la zone france, c'est en raison des possibilités d'absorption 
de la zone franc, mais aussi de l'obligation eù l’on se trouve 
outre-mer de produire cerlsins oléagineux en monoculture parce 
que la nature des terrains l’impose. Cette nécessité de l’exten- 
sion des arachides à été exposée par nos collègues Roger 
Dusseaulx et Reyt dans leur rapport d’information sur Fenca- 
drement du ae mer dans les zonnes sahéliennes de l'Afrique 
occidentale française et de l'Afrique équatoriale française. 

Les quantités produites en huiles fluides raffinées repré- 
sentent approximativement un to e de 350.000 tonnes base 
raffinée, c'est-à-dire beaucoup plus que le tonnage garanti 
prévu par le décret du 13 novembre 1954; «chaque annte, ce 
sont seulement 225.000 tonnes d'huile d'’arachide qui bénéficient 
d'une situation avantageuse, 

Le décret du 13 novembre 1954 À te que en effet un contin- 
gent annuel de 420.000 tonnes uile raffinée dont: 225.000 
tonnes pour l'arachide, 97.500 tonnes pour le cokza et les graines 
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secondaires, 97.5000 tonnes pour les huiles d'olive destinées à 
être consommées sous l'appellation « huile d'olive ». 

Votre commission s'est prononcée pour une amélioration du 
tonnage garanti pour l'arachide, qu'elle voudrait voir porter de 
223.000 à 300.000 tonnes. Cela se justifie par les raisons sui- 
vantes : 

1° Depuis le {* janvier 1957, les importations d'huile d'ara- 
chide française et étrangère sont déjà de 304.000 tonnes fin 
octobre ; 

2 La production escomptée dans les territoires d'outre-mer, 
pour la récolte en cours, est de l’ordre de 1.100.000 tonnes de 
coques, soit 800.000 tonnes décortiquées, ce qui représente 
environ 400.000 tonnes d'huile brute. 

En suggérant que 300.000 tonnes scient garanties, votre @m- 
mission se montre donc bien modeste par rapport à ces chiffres, 
aussi bien ceux de la production que ceux de la consommation. 
Nous ne demandons pas que soit garanti le tonnage total, ni 
de l'une, ni de l'autre, pour ne pas imposer de sacrifices 
inconsidérés au Trésor publie. Mais les producteurs de colza 
et d'olive voudraient voir augmenter leur tonnage garanti dans 
les mêmes proportions. 

Votre commission se gardera de prendre une position défini- 
tive sur ce problème; elle doit cependant attirer l'attention 
de l'Assemblée sur le caractère absolument vital que la cul- 
ture des arachides revêt dans les territoires d'outre-mer. 

D'ailleurs, s'il doit y avoir en métropole, en 1958, une pro- 
duetion qui avoisinerait 150.000 tonnes d'huile de colza, il 
faut dire que le consommateur préfère l'huile d'arachide à 
l'huile de colza, malgré son prix légèrement plus élevé. I est 
certain que si l'on encourage spécialement le colza au delà 
des limites actuelles, cela ne peut se faire qu'au détriment du 
marché de l'arachide qui, lui, est obligé de progresser. Voilà 
bien l'un des points où doit se manifester la solidarité franco- 
africaine. 

Devons-nous, d'autre part, encourager particulièrement la 
production d'huile d'olive en Tunisie, alors que les rapports 
entre les deux pays, dans le cadre de la zone franc, sont 
encore assez mal définis-? La question reste posée. 

La production actuelle d'arachide, dont nous avons parlé, 
devrait, dès cette année, dépasser la consommation et c'est 
un tonnage de l'ordre de 110.000 à 120.000 tonnes d'arachide 
qui resterait à placer sur l'étranger, opération qui ne sera 
pas facile étant donné qu'on s'attend cetle année à une pro- 
duction excédentaire en Nigeria: 650.000 tonnes décortiquées, 
contre 320.000 tonnes ancienne récolte (300.000 tonnes en année 
normale). 

Votre commission pense donc qu'il serait paradoxal, même 
s'il y a un moment de gène au moment de la soudure, d'im- 
porter des arachides étrangères alors que nos territoires sont 
excédentaires. 

Pour toutes ces raisons, et en estimant rester en dessous 
des réalités, elle approuve les dispositions de la proposition 
soumise à votre examen. Elle voudrait que le contingent annuel 
total prévu par le décret du 13 novembre 1954, qui était de 
#20.000 tonnes valeur huile raffinée, soit porté à 495.000 tonnes, 
élant entendu qu'il y aurait 300.000 tonnes pour l'arachide, et 
vous demande à cet effet de voter la modification de l'ar- 
Ucle 10 du décret. 

En ce qui concerne la garantie de prix et la date d'ouverture 
de la traite, le prix au produeteur fixé l'an dernier ne peut en 
aucune façon être diminué. Comme des modifications obliga- 
toires ont été apportées à certains postes du barème d'expor- 
tation, c'est une augmentation rationnelle du prix C. A. F. 
qui doit être envisagée. Or, pour la récolte actuelle ce prix 
n'est pas encore connu à ce jour et la commercialisation est, 
de ce fait, fortement compromise. 


Alors pe les territoires étrangers voisins ont déjà fixé leurs 
prix d'achat, les producteurs africains ont commencé à vendre, 
mais dans l'incertitude, I faut absolument qu'à l'avenir le 
prix C. A. F. soit connu assez tôt pour qu'il n'en soit pas 
ainsi et votre commission vous propose la date limite du 
novembre. 


. C'est pourquoi nous soumettons à votre agrément la modi- 
fication de l'article 2 du décret du 13 novembre 1954 qui serait 
ainsi libellé : 

« Chaque année, un prix de campagne est fixé, pour le colza, 
avant le 30 juin, et pour l'arachide, avant le {°° novembre. » 

La date d'ouverture de la traite devrait être également con- 
nue au même moment dans les différents territoires. Mais c'est 
là un problème du ressort des gouvernements locaux. 

Au zsujet des normes de commercialisation, problème dont 
votre Assemblée connait toute l'importance en Afrique noire, 
rer voudrions apporter une précision en ce qui comerne l'ara- 
cnide, 


Ces normes sont établies sur la base du contrat FENASYCOA, 
qui est le seul que nous voudrions voir continuer à appliquer, 
contrairement à certaines tendances qui aboutiraient à un 
système mixte où s'appliquerait tantôt le contrat de la FENA- 
SYCOA, tantôt celui de Liverpool. Les deux contrats diffèrent 
en ceci: les normes de la FENASYCOA sont basées sur le poids 
des graines, alors que celles du contrat de Liverpool le sont sur 
la composition chimique de l'huile, Or, le contrat de Liverpool 
n'est applicable que s'il existe un seul vendeur de graines puis- 

ue les données chimiques ne sont connues qu'après extraction 

e l'huile. Actuellement, seule la Nigeria vend sur contrat 
Liverpool parce qu'elle possède un organisme centralisateur : 
le Marketing Board. Par contre, en Afrique occidentale fran- 
caise où l'on se trouve en présence d'une multitude de petits 
vendeurs, seul le contrat FENASYCOA peut être appliqué, En 
fait, il n'y a rien de changé aux normes de comimercialisa- 
tion actuellement en cours 

Avant de terminer, nous devons noter l'effort consenti par 
le dernier gouvernement pour permettre au territoire du Niger 
de ne pas supporter les frais de transit Nigeria. Votre commnis- 
sion insiste tout particulièrement auprès du Gouvernement 
pour que celle exonération soit maintenue, c'est seulement 
en cas d'inflation imprévisible que nous lui demanderions 
d'envisager des mesures de soutien pour que l'économie des 
pays d'outre-mer reste viable. 

‘ompte tenu de ces observations, votre commission des 
affaires économiques vous propose d'adopter Ja proposition 
dans le texte dont M. le président vous donnera lecture. 
(Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. Jean Guiter, rapporteur pour avis de la commission de 
l'agriculture, de l'élevage, des chasses, des pêches et des 
forêts. Mesdames, messieurs, mes chers collègues, avant de 
vous donner connaissance du rapport pour avis dont Ja com- 
mission de l'agriculture m'a chargé ce malin, je vous dois 
quelques précisions préliminaires. 

Si j'ai demandé, en effet, lors de notre précédente séance, 
en tant que président intérunaire de la commission de l'agri- 
culture, le renvoi de cette question pour avis, c'est parce que 
dans toutes les délibérations antérieures de notre Assemblée 
qui visaient l'organisation du marché des corps gras fluides 
alimentaires, la commission de l'agrieuMture, ainsi que M. Sai- 
dou Djermakoye a bien voulu le rappeler tout à l'heure, avait 
toujours été saisie pour avis. 

Peu de temps après mon arrivée dans celte Assemblée, la 
commission de l'agriculture m'avait chargé d'un important tra- 
vail, celui d'étudier précisément la constitution d'une organi- 
sation des corps gras fluides alimentaires à l'échelle de l'Union 
française, comme on avait dit alors. La commission des affaires 
économiques avait été saisie au fond et avait entendu un trés 
remarquable rapport de notre excellent collégue, M. Robert 
Schmitt, J'avais moi-même été chargé du rapport pour avis de 
la commission de l'agriculture et nous nous étions efforcés, 
dans ce rapport discuté en 1953 devant cette Assemblée, et dont 
elle avait adopté les conclusions à l'unanimité, d'obtenir la 
inise sur pied d'une organisation du marché des corps gras 
fluides alimentaires pour toute l'Union française, c'est-à-dire 
à la fois pour les producteurs métropolitains, pour les produc- 
teurs nord-africains et pour les producteurs africains, En outre, 
nous réclamions que cette organisation du marché des corps 
gras fasse très largement appel à l'avis de toutes les profes- 
sions intéressées, par la voix d'un comité consultatif interpro- 
fessionnel des corps gras fluides alimentaires. 

Pour une fois, messieurs, et c'est là où je dois rendre hom- 
Image au travail accompli, nous avons été entendus, non seule- 
ment par les autres assemblées parlementaires, mais aussi par 
le Gouvernement d'alors, = a bien voulu prendre le décret 
du 13 novembre 1954, qui donnait très largement satisfaction À 
l'ensemble de nos revendications, En conséquence, ce décret, 
qui a actuellement force de loi en matière d'organisation du 
marché des corps gras, nous a donné raison sur les deux 
points principaux où avait porté notre effort : organisation du 
marché pour toute l'Union française — France d'outre-mer et 
France métropolilaine — et création du comité consultatif 
interprofessionnel, où toutes les parties intéressées seraient 
équitablement représentées. 

A la suite de ce rappoît, j'ai été chargé par notre commission 
de l'agriculture de suivre de très près les débats qui se poursui- 
vaient entre les professions, notamment au commissariat gené- 
ral au plan, section des corps gras; je dois dire que l'accord a 
été acquis à grand'peine, après de très nombreuses réunions 
des différentes professions et des différents intérêts représentés, 

Cet accord a été concrétisé, messieurs — et je reprends les 
termes de mon rapport qui vous a été distribué — par le décret 


n° 54-1136 du 13 novembre 1954. Ce décret organise le marché 
des corps gras fluides alimentaires et prévoit que les garanties 
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de prix arcordees aux o'éagineux porteront sur nn contingert 
lobal de 420.000 tonnes d'huile, qui ont été réparties en 223.009 
fonnes pour l'arachide, 97.500 tonnes pour le colza et les autres 
sraines métropolitaines qu'on appelle secondaires, comme le 
et 97.504) tonnes pour les huiles d'olive métro- 
politaines et nord-africanes. 

Il à été également prévu que des mesures de blocage de 
l'une ou l'autre des prductions excedentaires seraient prises 
au delà de ces limites, l'écoulement des tonnages ainsi bloqués 
devant être effectué sans intervention du fonds de soutien 
institué par le décret; cette mesiwe devant éviter, ainsi que 
le précise d'ailleurs expressément l'exposé des motifs qui 
avait été rédigé par M. Houdet, alors ministre de l'agrieul- 
ture, que res quantités exrédentaires ne déreglent le marché 
intérieur des différents territoires. 

Cette dernière règle du blocage des quantités excédentaires 
n'a pas été appliquée pour les arachides de 11 dernière cam- 
agne, dont le tonnage global a dépassé le contingent garanti. 
là situation ainsi créée à très certainement provoqué, il faut 
le reconnaître équitablement, des perturbations sur le mar- 
ché des graines métropolitaines et a retardé Ja commereciali- 
sation de l'actuelle récolle. 

Pour éviter tout ma:entendu entre les commissions, 
je précise que la récolte de cola pour 197 se monte à 
111) tonnes environ de graines: 132.006) tonnes sont aujour- 
d'hui rentwées on organ <mes storkeurs et, sur cetle quantité, 
à la date du 30 octure, 22.060 tonnes seulement sont ache- 
par les huileries. 

Je reconnais qu'il serait politiquement diffici'e et certaine- 
ment inopportun d'appliquer aux territoires africains les ter- 
mes exacts du décret, et d'empêcher l'écoulement, au deià des 
quantités garanties, de se faire librement sur la métropole. 
Mais il est absolument indispensable de prévoir les const- 
quences qui en découleront et de prendre en faveur des oléa- 
gineux métropolitains les mesures de commensation indispen- 
sables. 

Ces mesures devraient, à mon sens, étre les suivantes: 

fo Si le contingent garanti à l'arachide était porté dès la 
campagne actuelle de 225.000 à 300.000 tonnes, 11 serait indis- 
pensable d'augmenter le contingent oléagineux métropolitain 
dans la même proportion et, par conséquent, de le porter de 
97.500 tonnes à 130.006 tonnes, MH serait également nécessaire 
d'augmenter le contingent « olive » dans la même proportion. 

I est à noter que la récolte de colza actuel'ement en terre, 
la récolle de 1958 — je tiens à le rappeler à la suite au débat 
qui s'est instauré à la commission des affaires économiques 
qui avait bien voulu m'inviler à assister à sa séanre — la 
récolte de 1958, dis-je, qui correspond au point de vre « har- 
monisation des prix » à ‘la campagne artuelle d'ararhide, 
atteindra aussi, très vraisembhlablement, le niveau du contin- 
gent garanti et le dépassera peut-être largement. 

M, le rapporteur. S'il n'y à pas gel. 

M. le rapporteur pour avis. 2° L'augmentation du contingent 
de l'arachide et l'augmentation du contingent global d'huiles 
alimentaires qui en découle nécessairement — ce qui est d’ail- 
leurs parfaitement logique étant donné les perspestives vrai- 
semblables que nous offrira le marché commun — amèneront 
à prendre, tout au moins provisoirement, des mesures pour 
exporter les quantités exeédentaires d'arachide ou de colza. 

I est indispensable de prévoir dès maintenant que les 
mesures nécessaires à la réalisation de ces exportations ne 
devront pas être ménagées, mesures qui porteront d'ailleurs 
beaucoup plus vraisemblablement sur le colza que sur lara- 
chide, étant donné que l'écart de celte de nière graine avec 
le prix mondial est moindre que pour l'arach'de, 

5e L'intention ès nette du législateur, lorsqu'a été rédigé 
le décret n° 54-1196 du 13 novembre — et je me rappelle encore 
les délibérations multiples qui ont précédé la rédaction de ce 
décret — était évidemment d'orienter la consommation dans 
la proportion des contingents garantis à la production. Cette 
intention n'ayant pas été respectée, il s'en est suivi une baisse 


de la consommation des huiles de table — « de table » étant 
le nom générique des huiles métropolitaines — au bénéfice 


des-huiles d'arachide de marque. 

Si les dispositions d'augmentation du contingent garanti de 
l'arachide doivent intervenis — et Ja commission de Fagri- 
culture ne s'y opposera pas, je le déclare dès à présent — 
il sera nécessaire d'accorder des erédits de propagande pour 
faire remonter la consommation des huiles mét opolitaines à 
leur niveau normal. 

Telles sont, mes chers collègues, les différentes mesures que 
votre commission de l’agriculture estime indispensables pour 
maintenir une juste égalité de traitement entre les eullu-es 
d'oléagineux d'outre-mer et les cultures d'oléagineux métro- 


politains, 


Il importe avant tout en eflet — et je ne saurais trop 
insister, à cet égard, surtout vis-à-vis de nos collègues afri- 
cains — de ne pas dissocier les intérêts des producteurs afri- 
cains de ceux des producteurs métropolitains, qui ont été liés 
juqu'ici, les uns et les autres, à l'intérieur d'un marché com- 
mun organisé, où les prix étaient fixés en harmonisation. La 
dissociation serait contraire du reste — je le pense profondé- 
ment et l'ai dit ce matin en commission à notre collègue 
M. Suidou Djermakove — aux intérêts des producteurs afr:cains, 
car elle aboutrait fatalement au retrait du colza du marché 
commun des olégimeux et à le faire insérer, comme il l'était 
autrefois, dans l'organisation des productions agricoles métro- 
wlttaines de base, avec un rattachement des prix à celui du 
6. Cela présenterut des dangers évidents pour l’arachide qui 
a Mnéficié, an cours des dernières annees, de l’organisation de 
l'ensemble du marché des corps gras et des huiles fluides ali- 
mentaires. 

IL est certain, en tout cas, que l'augmentation unilatérale 
du contingent de l'arachide est eontraire aux textes sur lesquels 
est basée l'oganisation du marché des huiles fluides alimen- 
taires. Il n'y à aucune raison, en effet, pour qu'une mesure, 
prise en faveur de l'une des productions du marché commun, 
celle des « corps gras », ne soit pas adoptée pour l'autre qui se 
trouve dans une situation strictement équivalente, 

C'est pourquoi, respectant les p'oportions qui avaient été 
fixées en 1934 après toutes ecs délibérations, entre l’arachide 
d'une part, le colza et les graines secondaires d'autre part, et, 
enfin, les huiles d'olive métropolitaines et nord-africaines, la 
commission de l'agriculture vous demande de voter l'amen- 
dernent dont il vous sera donné lecture par M. le président, 
amendement modifiant le texte de la conunission des affaires 
économiques dans le sens que nous venons d'exposer. 

J'ajoute, avant de terminer, mes chers collègues, que nous 
soumes, Assembite de l'Union française, une assemblée 
par.taire où siègent côte à côte des métropolitains et des repré- 
senlants des territoires d'outre-mer. Nous avons fait ici un très 
gros efiort pour organiser l'ensembie des productions, qu'elles 
soient d'outre-mer ou métropolitaines, pour la totalité de 
l'Union française, et ceux qui, comme moi, représentent plus 
particulièrement la métropole sera:ent extrêmement gènés si, 
après avoir fait le maximum pour persuader les producteurs 
mélropolitains de la nécessité de constituer une union générale 
des corps gras fluides alimentaires, ils devaient ensuite leur 
avouer qu'il y a eu division, dissociation et qu'en conséquence 
les proportions fixées, d'un commun accord entre toutes les 
parlies intéressées, ont été dénoncées deux années à peine 
après le moment où elles avaient été arrêtées. Ce serait 
contraire à l'esprit d'équité et de justice qui a toujours été celui 
de votre commission de l’agriculture. 

C'est pourquoi je vous invite très instamment, mes chers 
colligues, à émettre un vote d'union qui, sans gêner nulle- 
ment les producteurs d'arachides, puisque nous admettons le 
contingent même qu'ils nous ont réclamé, permettra aux pro- 
ducteurs métropolMains d’avoir l'impression très nette que 
dans cet acrord ils ne sont pas les seuls à faire des sacrifices. 
(Applaudissements au centre et sur divers bancs à gauche et 
a droite.) 


K. le président, Dans la discussion générale, la parole est à 
M. Cazelles. 


M. Cazelles. Mesdames, messieurs, si je suis partiellement en 
désaccord avec mon collègue et ami M. Guiter, la position que 
je prends aujourd'hui ne tend m à diviser ni à dissocier l'œu- 
vre entreprise dans le cadre de l’organ:sation des productions, 
mais plutôt à aider et à soutenir, dans l’ensemble d'une 
production générale, les producteurs les moins favorisés. 

le décret auquel faisaient allusion M. Saidou Djermakoye et 
M. Guiler à poyr qualité essentielle de garantir l'écoulement 
de 225.000 tonnes d'huile d'araghiie, c'est-à-dire la garantie 
absolue que l'écoulement d'une production sera assuré, Nos 
collègues MM. Saidon Djermakoye et Mayaki demandent le relè- 
vement de ce plafond, et dès lors se posent, je pense, trois 
questions dont 11 est nécessaire de rechercher les solutions. 

Ces trois questions sont les suivantes: tout d'abord ce relè- 
vement de plafond demandé par nos collègues est-il compa- 
tible avec le décret du 13 novembre 1954 ? 

Deuxième question: ce relèvement, s’il est octroyé, appor- 
tera-t-i! une restriction quelconque à la production du colza ? 

Enfin. et c'est dans ce cadre, je pense, qu'il faut considérer 
le problème, des territoires producteurs d'arachide 
peut-elle sans danger suivre Févoluton prévue aux divers plans 

uadriennaux sans avoir la garantie de l'écoulement de la pra- 

uetion qu'on lui demande ? 

C'est à ces trois questions que je vais essayer de répondre 
aussi brièvement que possible, 


ss 


à 
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L'exposé des motifs du décret du 13% novembre 194 définit 
parfaitement les divers arguments qui just fient Ja tixalion du 
tonnage garanti de la prodaction. De plus — et c'est pour nous, 
socialistes, l'argument essentiel — la garantie de prix est assu- 
rée dans le cadre d'une consommation prévisible. Cet'e 
méthode avait essentiellement pour but de promouvoir et d'ai- 
der les activités agricoles mieux adaptées non seulement au 
sol mais aussi aux besoins. Celle orientalion est-elie toujours 
valable ? Non seulement nous ne la renions pas mais nous la 
considérons comme parfaitement valable. En 1954 c'et, je 
pense, avec raison qu'on à pris ce décret dans les termes où 
il a été pris. Mais ses dispositions ava ent aussi d'antres con.é- 

uenres: c'est que la garantie fixée en tonnage soil corre-<pon- 
dante à la consommalion, et cela est üne clause importante 
incluse dans Fexposé des motifs. 


Or, depuis cetle époque, la consommation en huile d'ara- 
chide a considérablement augmenté, Je vais à cet égard vous 
donner quelques chiffres qu'il est nécessaire de connaître: en 
1951, la consommation d'huile d'arachide élait de 255.000 
tonnes: en 1955, de 250,000 tonnes; en 1956, de 242.000 tonnes; 
et les prévisions faites par la commission da plan pour le futur 

lan quadriennal sont, pour 1%7, de 295.000 tonnes et pour 

61 de 325.000 tonnes. Un argument est souvent opposé à 
cette constatation de l'augmentation brutale de la ronsomma- 
ton de l'huile d'arachide; celle augmentalion serait, d'apres 
certains, due à des facteurs artificiels dont l'un serait basé 
sur l'effort pubiicitaire fait en faveur de l'huiie d'aracmide et 
l'autre sur le retaid apporté dans la réalisation des pro- 
grammes prévus en faveur du colza. Nous avons retrouvé dans 
l'exposé de notre collègue M. Guiter ces deux arguments à 
l'appui de son rapport. Or, l'observateur impartial est obligé 
de constater un fait, c'est que le véritable facteur d'augmen- 
tation de la consommation est tout simplement la tendance qui 
se manifeste chez le consommateur à reprendre les normes de 
consommation qui existaient avant la guerre de 1439. A cette 
époque, le seul groupe métropole-Algérie consommait 200.000 
tonnes d'huile d'arachide, Ainsi, vous le voyez, d'apiés 
les chiffres que je vous ai cités antérieurement et celui de la 
consommation de 1939, nous revenons petit à petit à une con- 
sommation normale. D'ailleurs, les prévisions de la sous-com- 
mission « bilan » de la commission de modernisation des oléa- 
gineux du commissariat général au plan ne sont ni pessimistes 
D oplinistes mais basées sur une réalité confirmée par les 
aits. 


La deuxième question à laquelle je veux répondre est la 
suivante: ce relèvement apporie-til une restriction à la pro- 
duction du colza ? 


L'expérience des dernivres années nous amère à constater 
que la fixation d’un contingent garanti à un niveau insuffisant 
n'a pas, bien au contraire, freiné la consommation de l'huile 
d'arachide qui à la chance de convenir au goût du consom- 
mateur. En revanche, s'il n°v a pas de garantie de contingent 
ou si ce contingent est insufiisant, deux conséquences peuvent 
en résulter. La première serait un effondrement des prix; 
effondrement momentané, bien sûr, mais qui ne serait pas 
un obstacle à la consommation, car si les prix baissent, la 
consommation aurait plutôt tendance à s<e développer; la 
deuxième serait que les producteurs d'arachide seraient tentés 
de livrer leur produetion — et je demande à l’Assemblée d'être 
Particulièrement aitentive à cet argument — à des territoires 
voisins, hors de la zone france, ce qui serait encore coûteux 
pour l'économie en général. De plus, dans cette opération, les 
territoires perdraient leurs droits de sortie et la métropole 
serait dbligée d'acheter en devises fortes une production qui 
salisfait à peine les besoins. Enfin, peut-on aflirmer que l'ef- 
fondrement des cours de l'arachide et la fixation d'un contin- 
gent insuffisant à salisfaire la demande n'auraient pas les 
mêmes conséquences sur les cours du colza ? 


Reste la troisième question: l'économie des territoires pro- 
ducteurs d'arachide peut-elle sans danger suivre l'évolution 
prévue aux divers plans quadriennaux si l'écoulement de leur 
production n'est pas garanti ? C'est, sur le plan général, une 
gg or importante à envisager. L'expérience, depuis la fin 

u dermer conflit, démontre incontestablement que les produits 
tropicaux excédentaires trouvent preneurs sur le marché 
européen. Le récent traité de Rome a fait pour le cacao, le 
café, la banane, des conditions particuhiérement intéressantes. 
Or, à l'heure présente, l'Europe accuse un déficit annuel de 
200.000 tonnes d'huiles, en tenant compte de la production 
des territoires d'outre-mer actuellement associés dans le mar- 
ché commun. I faut done encourager et développer la produc- 
tion d'arachide dans les territoires d'outre-mer, qui ont peu 
d'efforts à réaliser pour obtenir des prix compétilifs et rendre 
prospère el saine leur économie, 


En suivant les propositions de notre collèsue M. Saidou Djer- 
makove, vous aurez non seulement aidé les territoires d'outre- 
mer dans la recherche d'une économie moderne mais appo.té 
à ces populetions les moyens d'élever leur niveau de vie et de 
sauveza:der l'économie de l'ensemble français en lui apportant 
peut-être une source nouvelle de devises. (Applaudissements à 
gauche, au centre et sur divers bancs à droite.) 


M. le président, Dans la discussion g'nérale, la parole est à 
M. Guiilabert. 


M. André Cuillabert. Moslames, messieurs, les explications 
que je fournirai seront brèves, M. le rapporteur de la conms- 
sion des affaires économiques avant parfaitement situé le pro- 
bleme. Les explications de M. Cazelles ont également apporté 
à ce débat des éléments d'information importants. Je me bor- 
nerai à d'velopper simplement quelques aspects particuliers 
de la question. 

Le groupe des indépendants d'outre-mer soutient de façon 
totale le principe de la proposition de MM. Saïdou Djermakoye 
et Mayaki tendant à inviter le Gouvernement à modifier le 
décret du 13 novembre 1945 relatif à l'organisation du marché 
des corps gras fluides alimentaires. 

Nous pensons, au contraire, que les conclusions de la com- 
mission de l'agriculture ne doivent pas être retenues dans leur 
totaliié et c'est-sur ce point que je me dois de fournir à 
l'Assemblée quelques développements. 

En reprenant les chiffres prévus par le décret du 13 no- 
vembre 1954, nous remarquons que le contingent annuel de 
420.001 tonnes d'huile raffinée s appliquait à 225.000 tonnes 
pour l'arachide, 97.504 tonnes pour le colza et les graines secon- 
daires et 97.500 tonnes pour les huiles d'olive destinées à être 
consommées sous l'appellation huile d'olive. Or, reprenant les 
propres termes des explications de M. le rapporteur de la com- 
mission de l'agriculture, et c'est sur ce point essentiel que je 
veux baser mon intervention, je remarque que « le colza, 
actuellement en terre pour 1958, atteindrait probablement les 
quantités garanties », c'est-à-dire, d'après sa demande, je crois, 
120.000 tonnes. 


M. le rapporteur pour avis. Dans la mesure où l'on peut faire 
des prévisions quand une récolte est en terre. 

M. Andrài Guillabert. C'est précisément sur des prévisions que 
je vais baser mon argumentation, suivant en cela votre 
exemple. Si je comprends bien son intervention, M. Guiter sou- 
tenait qu'it ne peut v avoir deux mesures pour la Frame 
d'outre-mer et pour la métropole: l'outre-mer étant avantage, 
élant rajusté par rapport à la métropole, il faut observer les 
mêmes proporiions pour les avantages accordés aux métro- 
politains. 

Partant toujours des prévisions actuelles — autant que l'on 
puisse en faire, ainsi que l'indiquait M. Guiter — nous pouvons 
observer qu'elles dépassent largement, en ce qui concerne Îles 
graines d'arachides, les propositions de M. Saïdou D'ermakoye 
de 300.000) tonnes contre 229.00 tonnes, contingent prévu au 
décret de 1954. Sans que les espares cultivés aient été aug- 
mentés. mais grâce à la rationalisation de la culture et à l'en- 
cadrement du paysännat subventionné par le F. 1. D. E $S., — 
‘insiste sur ce point sur lequel je reviendrai ultéricurement — 
es quantités prévues pour la prochaine récolte, d'après les 
techniciens de l'agriculture, sont de l'ordre de 1,200,000 tonnes 
de graines dont 990.000 tonnes pour le Sénégal, contre 601.000 
tonnes pour la récolte de l'an dernier pour ce territoire. En 
reprenant votre argumentation même, ce n'est as ‘1.000 
tonnes que nous allons demander comme M. Saidou Djerma- 
kove, mais 400.000 tonnes -de garantie. 

C'est, en suivant fidèlement les conclusions de votre argu- 
mentalion, le chiffre auquel nous parvenons. 


M. le rapporteur pour avis. Voulez-vous me permettre de vous 
interrompre ? 


M. André Guillabert. Je vous en prie. 


M. le président. La parole est à M, le rapporteur pour avis, 
avec l'autorisation de l'orateur, 


M. le rapporteur pour avis. Il faudrait comparer des choses 
comparabies, imon cher collègue. Quand vous cumyaez la 
récolte de 17 de colza, 150.000 tounes de graines, par consé- 
quent 65.000 tonnes d'huile, à la récolte d'arachide de 1997, 
vous ne comparez pas des choses comparables, car c'est, d'aprés 
les termes du décret, la récolle de colza de 1938 dont le prix 
doit être harmonisé avec celui de la récolte d'arachide de 
1957. Or, la récolte de colza 1958 est évaluée actuellement par 
le ministère de l'agriculture à 100.0) tonnes au moins d'huile 
et non de graines, soit environ 239.04) tonnes de graines. 
C'est là que se produit, entre nous, un léger malentendu. Nous 
Ccoiniparons une mauvaise anne colza à une bonne année ara- 


984 ASSEMBLÉE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 14 NOVEMBRE 1957 


chide, alors qu'il faudrait comparer deux années normales à 
la fuis en colza et en arachide. 


M. André Guillabert. Mon cher collègue, j'ai pris tout à 
l'heure, sous votre dictée, les termes de votre raisonnement, 
les voici: le colza actuellement en terre atleindra pour 1958 
très probablement les quantités garanties. Or, la quantité 
garantie est de 13044X) tonnes ! 


M. le rapporteur pour avis. En huile! Parlons huile, sinon 


hous ne nous comprendrons plus. 


M. André Guillabert. Je ne suis pas opposé à votre raison- 
nement sur ce point car celte année nous aurons 1.200.000 
tonnes de graines, soit en gros, 400.00) tonnes d'huile, Je 
suis donc amené à vous dire, Ja quantité d'huile garantie, 
#M.000 tonnes, ne correspond pas à la quantité d'huile pro- 
duite: il s'en faut de 10044) tonnes, Les mêmes proportions 
ne sont donc pas conservées si on s'en lient à votre argumen- 
lalion, et ceci en partant de votre systeme de déduction 

D'autres éléments m'imelinent à penser que les conclusions 
de la commission de l'agriculture ne peuvent étre retenues. 
En effet, notre économie dans les terriluires d'outre-mer, et 
dans le territoire que je représente, en particulier, est unique- 
ment basée sur l'arachide. Nous produisons de l'arachide, et 
uniquement de l'arachide, hélas! C'est hien notre drame, Un 
dicton sénégalais dit: « Quand l'arachide va, tout va! » et 
cest bien parce que nous ne produisons que de l'arachide, 
que notre économie est uniquement basée sur l'arachide, et que 


notre probléme n'est pas le méme que celui de Li France 


métropolitaine, 

En effet, lorsqu'en France un problème économique impor- 
lant concerne le blé ou le vin, des mesures de soutien sont 
envisagées par le Gouvernement parce que ces produits repré- 
sentent, sinon la base, du moins une partie importante de 
l'économie du pays. Le colza est une goutte d'eau dans l'éco- 
noimie française. Le problème est done diffcrent quand il 
s agit du colza ou de l'ararhide. 

Notre collègue, M. tazelles, dans la troisième partie de son 
intervention, a également soulevé d'autres aspects de Ja ques- 
tion que je ne reprendrai pas afin de ne pas prolonger ce 
débat bien que nous ayons, à ce sujet, des observatoins très 
à faire. 

Enfin, mes chers collègues, il y à un élément très important 
— et je terminerai par là c'est le problème de la suidarité. 


M. le rapporteur pour avis. Elle n'es! pas à sens unique. 

M. André Guillabert. Je vais y arriver poue bien montrer 
qu'en effet elle n'est pas à sens unique. Je regrette de n'avoir 
pas pu me procure toute ja documentation nécessaire dans un 
débat aussi important que celui-ei, mais ce n'est qu'avant- 
hier que nous avons décidé qu'il viendrait en discussion 
aujourd'hui. 

Le problème de la solidarité est celui de la réalité qui 
antiwe toute l'Union française, Comme je vous le disais tout 
à l'heure, grâce aux crédits du F. L D. E. S$., permettant l'en- 
cadrement du paysannat notamment et la rationalisation de 
l'agriculture, la sélection des graines et le travail exécuté par 
le centre de recherches de Bambey, nous arrivons dans des 
conditions inespérées, à une recollte dépassant cette année, de 
à tonnes, ce qui ne sesl jamais produit, 


M. Roger Dusseaulx, président de la commission. Je peux 
fournir à l'Assemblée un chiffre que vous lui auriez indiqué 
vous-méime si vous aviez eu le temps de réunir cette documen- 
tation. Je rappellerai que, pour les crédits d'encadrement du 
paysaunal umaquement, et exclusivement pour lg Sénégal et 
pour l'arachide — nous nous cantonnons done au probléme qui 
hous occupe — là première période du deuxième plan de 
Modernisation, c'est-a-dire la période 1953-1956, a vu alloucr 
des crédits s'élevant à 180 milhons de francs C. F. A. 


M. André Guillabert. Je remercie M. le président de la com- 
mission des affaires économiques de ses précisions qui étaient, 
en effet, utiles à ce débat. 

Je terminerai, mes chers collègues, en vous parlant très 
brièvement mais, eroyez-le, d'une façon très objective et sans 
vouloir aucunement exercer une pression indélicate dans ce 
débat; je le dis parce que cela existe et que c'est vrai. Lorsque 
‘ai commencé à parler de solidarité, M. Guiter a dit tout à 
‘heure: « une solidarité dans les deux sens ». Je suis bien 


d'accord mais, si nous la demandons en retour c'est parce 
que nous avons la solidarité de l'acheteur, si je puis me per- 
mettre d'employer cette expression. Nous achetons en France 
presque tous nos produits fabriqués, nos machines agricoles, 
nos machines-outils et nous les payons dans bien des cas, 
par exemple pour les camions, 45 p. 100 de plus que sur Île 
uarché mondial, 


C'est donc, en raison de cette solidarité, que je ne veux 
as à sens unique, comme tous nos collègues d'ailleurs, que 
je demande à l’Assemblée de suivre les propositions de notre 
collègue Saïdou Djermakoye. Il sera nécessaire, si je veux 
être logique avec moi-même, de déposer tout à l'heure un 
amendement pour porter le chiffre du contingent à 400.000 
tonnes au lieu de 300.000 tonnes. (Très bien! trés bien! et 
applaudissements à gauche et au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Monnet. 


M. Georges Monnet, président de la commission saisie pouf 
avis. Messieurs, dans ce débat, je tiens à intervenir au nom 
de la solidarité que tour à tour ont évoquée M. Saidou Djerma- 
koye, M. Guiter, M. Gazelles et M. Guillabert. Quel que soit 
le résultat du vote que nous émettrons tout à l'heure, il ne 
faudrait pas qu'il en sortit un malentendu dans l'opinion 
des agriculteurs de la métropole ou de l'outre-mer. 

Je voudrais adjurer non pas ceux qui m'écoutent, mais ceux 

ui sont en dehors de cette Assemblée, je voudrais adjurer 
l'opinion publique agricole de ne pas se méprendre sur le 
sens de notre débat, et enregistrer ce fait que tout le monde 
a voulu proclamer ici, qu'il est indispensable de voir se pour- 
suivre une politique commune entre les producteurs agricoles 
métropolitains, ceux de l'Afrique du Nord, et ceux des terri- 
toires d'outre-mer. 


M. le rapporteur pour avis. Très bien ! 

M. le président de la commission saisie pour avis. Mais sur 
cette conception de la solidarité, les différents orateurs ont 
manifesté des opinions divergentes. Je tiens cependant à souli- 
gner que la proposition défendue par M. Guiter, au nom de la 
commission de l'agriculture, n'est aucunement en contradiction 
en ce qui concerne le développement de la production d'ara- 
chides avec celle de la commission des affaires économiques 
puisqu'elle accepte, en effet, comme le proposa M. Saidou bjer- 
imakoye de porter à 200.000 tonnes le contingent garanti qui, par 
le décret de 1954, avait été fixé à 225.000 tonnes, I n’y a done 
entre nous aucune opposition sur ce point. La commission de 
l'agriculture est unanime à constater que, pour un certain 
nombre de territoires d'outre-mer, le développement de l'ara- 
chide est une nécessité vitale. NH n'est dans l'intention d'aucun 
de nous de prendre une position restrictive de la production 
de l'arachide. 

Mais, messieurs, nous avons eu souvent l'occasion de le 
dire à cette tribune, si notre but est de développer dans tous 
les domaines et non seulement dans celui des corps gras, la 
somme des produits que les territoires sont susceptibles de 
mettre sur le marché, 11 serait inconcexable que la métropole 
à elle seule puisse assurer ieurs débouchés. 


M. le président de la commission. C'est pourquoi il faut une 
politique d'exportation. 
. M. le président de la commission saisie pour avis. Pour le 
développement de nos productions agricoles et particuliérement 
pour le développement de la production des graines oléagi- 
neuses, nous b'aurons de sécurité vérilable que lorsque nous 
serons capables de twonver un débouché, non seulement dans 
la métropole, mais également sur le marché extérieur, et parti- 
culièrement sur ce marché commun de l'Europe des Six dont 
on a rappelé tout à l'heure qu'il serait importateur d'une 
quantilé considérable de produits olcagineux. J'insiste donc 
sur ce qu'ont exposé les orateurs qui m'ont précédé, lorsqu'ils 
ont mis l'accent sur l'effort fait dans les territoires d'outre- 
mer pour développer leur productivité et, par conséquent, pour 
diminuer leurs prix de revient, Tout sera réglé le jour où 
il n'y aura plus de disparité entre le prix auquel nos produe- 
teurs d'outre-mer ont besoin de vendre et celui auquel les 
consommateurs mondiaux peuvent acheter en s'adressant à la 
concurrence. Actuellement, le prix de l'arachide en valeur 
C. A. F. rendue dans nos ports est d'environ 7 franes Île 
kilo, alors que le prix garanti est de l’ordre de 95 francs. 
est même vraisemblable que ce prix devra étre revu pour 
tenir compte en particulier de la nécessité d'augmenter les 
cotisations des producteurs à une caisse de soutien destinée 
récisément à favoriser l'exportation des surplus. Nos prix 
intérieurs sont donc actuellement supérieurs de 20 p. 100 aux 
prix mondiaux. C'e<t pourquoi tous les producteurs se tournent 
vers la France en disant: « Accordez-nous à l'intérieur du 
marché national, une situation privilégiée ». Je répète pour 
mon ami M. Cazelles qui n'a pas l'air d'en être convaineu les 
chiffres que je viens de citer: l'arachide, d'origine extérieure 
est cotée en valeur C. A. F. 78 franes le kilo, alors que le 
prix garanti pour les arachides de nos terriloires d'outre-mer 
est dans la même posilion supérieur à 95 franes. Ce sont des 
chiffres officiels qui ne peuvent être démentis. 

Var conséquent, le selles dont nous sommes aujeurd'hui 
saisis est de dcterminer à l'intérieur du marché de la métro- 


-duits assurant aux graines oléagineuses un prix plus é 
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pole, de l'Algérie et de l'ensemble des pays de la zone franc 
_— compte tenu d'une organisation de la diswibution de 

eve 
que le prix mondial — la part respective qui doit être réservée 
aux produits métropolitains, aux produits de l'Afrique du Nord 
et aux produits des territoires d'outre-mer. 

Ce problème a déj#& été l'objet de longues controverses, et 
— M. Guiter l'a rappelé tout à l'heure — notre Assemblée peut 
s'honorer d'avoir été, il y a quelques années, un élément de 
conciliution entre les positions alors antagomistes des diverses 
catégories de producteurs. 

M. Guiter nouvellement élu dans cette Assemblée — il l'a 
rappelé — avait été chargé, par la commission de l'agriculture, 
de montrer qu'il était de Fintérèt commun des producteurs 
métropelilains et des producteurs d'outre-mer de réaliser une 
organisation commune qui solidariserait leurs intérêts. Le 

nix de la graine de colza, jusqu'à cette époque, était rattaché 

celui du blé, Les producteurs de colza renoncérent à faire 
bande à part et entrérent dans un marché commun. Le Gou- 
vernement entérina cet accord en disant que dans ce marché 
commun, 225.009 tonnes seraient réservées à la production 
d'arachide, 97.59 à la production des huiles métropolitaines 
courantes — colza et autres graines — 47.40) anx huiles 
d'olive, Cette convention, prise avec l'accord des parties, était 
valable jusqu'en 1961. On nous demanderait done de prendre 
l'initiative de rompre l'accord que nous avions aidé à réaliser, 
en nous prononcant aujourd'hui en faveur d'une des categories 
en cause et en nous désintéressant des autres. 

Je suis que tous ces accords d'ordre économique doivent 
constamment être revus en fonction d'une réalité toujours 
mouvante: que, depuis quelques années, la culture de Fars- 
chide s'est déveleppée alors que celles de lolive et du eolza 
ont marqué le pas. Mais vous êtes trop avertis des conditions 
duns lesquelles vit l'agriculture pour ne pas savoir que ses 
rendements sont fonction non seulement de la bonne volonté 
des, hommes mais de conditions dont ils ne sont pas maîtres. 


La gelée est venue, pour le colza et plus encore pour l'olivier, 


diminuer les récolles et même diminuer pour une Jongne 
période là production escamptée, La malfaisance des maladies 


.Cryplogamiques ou des insectes à également gravement atteint 


les cultures de colza. On ne peut donc pas prendre acte de 
cerlaines restrictions dans la produetion des oliviers et du colza 
alors que la baisse de Ta production n'est nutlement une consé- 


quence de Ta volonté du producteur. Nous ne demandons pas 


que des mesures soient prises pour limiter la production de 
l'arachide, puisque nous acceptons que le plafond soit porté 
de 225.000 à 309.009 tonnes, mais nous voudrions simultanément 
vous voir laisser la porte ouverte à l'extension des cultures de 
colza et d'ohve. 

Une phrase du rapport de M. Saidou Djermakove, relative À 
Ja production de l'huile d'olive semble indiquer qu'il me nous 
appartient pas dans l'immédiat d'envisager le développement 
la production d'huile d'olive en Tunisie, 

H est vrai qu'en raison des difficultés que nous rencontrons 
dans nos discussions avec le Gouvernement tunisien, il est natu- 
rel que nous pensions davantage aux producteurs d'arachides, 
Mais puisque nous avons pris le parti de jouer avec la Tunisie, 
en dépit de nes difficultés actuelles, le jeu de la bonne foi et 
de la bonne volonté, puisque nous ne cessons d'appeler toute 
l'Afrique du Nord; Tunisie et Maroc compris, à demeureæ à 
l'intérieur de la zone france des éléments à part entière, nous 


avons le devoir dans les perspectives présentes de laisser la 
porte ouverte au développement de la production de l'huile 


d'olive au même titre qu'à celui de l'arachide, Nous n'avons 

as à détruire l'égalité, la sg définie en 1954, c'est-à-dire 
il y à tout juste trois ans. Nous n'avons pas le droit de dire 
que notre préférence va tout entière à l'arachide et de mant- 
fester une surte de désaveu pour les producteurs métropolitains 
qui voudraient développer leur production de colza, où pour 
les Nord-Africains qui désirent développer leur plantation d'oli. 
Viers. 

Nous sommes d'accord pe accepter Je chiffre de 
300.006 tonnes pour l'arachide. Pourquoi refuseriez-vous de 
Maintenir la parité admise H y a quelques années pour les 
autres graines oléagineuses ? Quel re ne dans 
celle position ? M. Guiter vous l'a dit, l'augmentation prévue 
pour la production du colza n'atteindra pas encore le plafond 
que nous vous proposons. 


M. le président de la commission. Me permettez-vous de vous 
interrompre ? 
B. le président de la commission saisie pour avis. Je vous en 
1e. 


M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
Mission, avec l'autorisation de l'orateur, 


M. le président de la commission. 11 ne faifdrait pas donne 
à cetle Assemblée l'impression d'une seule tendance, Je veux 
reprendre, car seuls il. comptent, les chiffres énoncés par 
M. Guiter, I nous à dit que la récolte de 19% était déficitaire. 
Elle représente, dit-il dans son rapport, F0.0O0 tonnes de graines 
dounant environ 65,000 tonnes d'huile devant un contingent 
garanti de 97.4) tonnes, 

I nous dit encore que cette année la production sera plus 
importante, Il est tres difficile, à mon sens, de le prévoir puisque 
le texte du décret précise la fixation du prix garant au 0 4 
de chaque année, c'est-à-dire au 90 juin 1958, estimant que l'on 
n'a pas, avant cette date, les éléments suffisants, Malgré Pine 
certitude du temps qu'il fera d'ici le 90 juin M. Guter 
nous annonce une production de 200,000 tonnes de graines, soil 
moins de 100.000 tonnes d'huile, certunement 
dessous de 97.44) tonnes mentionnées dans le décret. Je vonr- 


lais simplement donner cette information au passage 
l'occasion tout à de fournir d'autres arguments — car 


j'avais l'impression que M. Monnet était en train d'orienter 
légerement la réalité des chiffres, 


M. le président de la commission saisie pour avis. Vous 
apportez de l'eau à mon moulin! nous he voulons en 
facon gèner le developpement de la production de larachide, 
Vous demandez qu'on porte à 300.000 tonnes le contingent 
zaranti, nous en sommes d'accord. En quoi ête--vous génés par 
e fait que nous disions qu'en 1954 la parité admise entre l'olive, 
l'arachide et le colza, doive être maintenue, et que passant 
de 225.000 tonnes à 200.009 lonnes pour lune, nous passions 
pour les auties de 97,500 tonnes à 430.00) tonnes ? 


M. le président de la commission. La difficulté c'est que si 
nous auginentons à due concurrence les tros paragraphes : 
arachide, colza et olive, nous allons introduire dans le décret 
de 195% une augmentation sensible du total, Or, qu'estce que 
ce décret de 1934? Ce n'est pas seulement une garantie de 
ix: c'est aussi une garantie donnee par le Trésor metropo- 
fitain dont personne n'a parlé depuis le début de discus- 
sion. À quoi S'engage-Lil ? A accorder aux producteurs, dans 
la lioute des quantités prévues, une rémunération normale. 
ne s'agit pas d'augmenter inconsidérement les charges éven- 
tuelles du Trésor, Si vous laissez dans un nouveau texte une 
marge énorme... 


M. le rapporteur pour avis. Nous exporlerons, alor! 


M. le président de la commission. .. reconnaissez que cela ne 
présente peut-être auenn inconvénient pour nous, dans cette 
Assemblée, mais certainement un pour ceux qui ont la respon- 
sabilité du Trésor, 

M. le président de la commission saisie pour avis. Mon cher 
collègue, nous raisonnons dans le present, Votre volonté de 
déchirer un accord qui à tout juste trois ans montre d'ailleurs 
combien il est difficile de légiférer pour le futur. Mas si nous 
raisonhons pour Pannée TX, nous savons qu'une tres forte 
récolte d'arachide devra être commercialisée en et que 
la récolte de colza sera relativement importante, mais ne dépas- 
sera pas de beaucoup une production de 100,000 tonnes. Quant 
à la récolle d'olive, nous ne sommes pas fiXés, mais nous 
pouvons être sûrs qu'elle restera tres Loin du plafond que nous 
solhcitons actuellement, 

Par conséquent, le fait d'avoir inscrit 120.000 tonnes pour le 
colza et l'olive ne coûterait men au Trésor. 

Ce qui est important, dans la politique de fixation des prix et 
de contingentement des marches, c'est qu'elle contribue à 
orienter les productions. De quel droit iriez-vous dire aujour- 
d'hui que vous vous refusez à orienter la production métro- 
politaine vers un développement du colza ? De quél droit iniez- 
vous dire à l'Afrique du Nord que vous vous relusez à orienter 
la production de l'Afrique du Nord vers la production de 
l'olive ? Comment iriez-Vous affirmer que votre solhertude est 
au seul benetice de l'arachide ? D'ailleurs, méme st vous estt- 
miez que votre rôle jer est d'être, avant tout, les défenseurs des 
producteurs d'outre-mer, ditesvous bien que larachide n'est 
pas seulement en compelithion avee le colza et Folive, 
quelques années, il m'est pas certain qu'en Afrique ce soit la 
production de l'huile d'arachide qui demeure produetion 
dominante, mais peut-être la production de Fhuile de palme 
et de l'huile de coton. Et les defenseurs des producteurs d'ara- 
chide regretteront peut-être, alors, d'avoir brisé l'esprit de 
solidarité que nous nous féheilons d'avoir fait trmpher pour 
l'ensemble producteurs de graines olcagineuses, 


M. André Bidet. L'inverse à parfois été vrai pour les pays 
d'outre-mer : on les à sacritiés ! 

M. le président de la commission saisie pour avis. Préci-ément 
J'ai été sensible à l'appel qu'a fait M. Saidon Djerimakoye à 
la solidarité franco-africaine, Nous en sommes tous ic profon- 
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dément pénetrés, Mais cette solidarité franco-africaine n'aurait 
évidemment pas de signification si lon oubliait que la métro- 
ra est un des éléments les plus indispensables de l'Union 
rançaise, 

Personnellement, je ne me reconnais pas le droit, alors que 
le Gouvernement, en accord avec linterprofession définissait, 
y a trois ans, un programme dans l'intérét de tous, de faire 
aujourd'hui pencher la balance au bénétice des uns, et peut- 
être au detriment des autres, C'est pourquoi je vous dis que 
votre vole ne doit pas être bniquement soucieux des intérèts 
des producteurs d'arachide, La commission de l'agriculture 
Dent à les defendre, mais sans oublier les autres prodneteurs 
et se refuser à leur interdire une perspective de dévelop- 
pement, 

M. Dusseaulx disait en effet que si la disposition que nous 
proposons hest pas dangereuse pour les finances publiques 
aujourd hu, elle peut leétre demain. C'est-à-dire qu'il avouait 
sou apprehension de Voir, demain, le colza ou l'olive augmenter 
leur production, 

En ce qui nous concerne, le problème ne se pose pas de 
cette facon, 


. M. le président de la commission. Me permetlez-vous de vous 
interrompre, mon cher collègue ? 


M. le président de la commission saisie pour avis. Je vous 
en prie 

M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission, avec l'autorisation de l'orateur. 


M. le président de la commission. La commission des affaires 
économiques à bien indiqué dans son rapport qu'elle ne 
coneluait pas, en ce qui concerne l'huile d'olive et l'huile de 
colza, pour la raison extrémement simple que, pour l'instant, 
nous sommes tres loin du plafond de la production et que, 
le cas échéant, l'équilibre pourrait être revu si un jour nous 
étions excédentaires en huile de cette provenance, Mais nous 
sommes seulement submergés d'arachide car FAfrique. vous 
le savez tous, ne peut avoir d'autre produetion, I y à là une 
Spécialisation agricole que nous devons reconnaitre. 


M. Cazelles. Me permetlez-vous de vous interrompre? 


M. le président de la commission saisie pour avis. Je vous en 
prie. 

M. le président. La parole est à M. Cazelles, avec l'autorisation 
de l'orateur. 


M. Cazclles. Je remercie M. Monnet de me permettre de lin- 
terrompre, mais 1 convient de partir de faits précis. I ne s'agit 
pas pour nous, tenants de la thèse de la commission des 
affaires économiques, de sacrifier le producteur de colza métro- 
politain au profit du producteur d'arachide d'outre-mer. 

Quels sont les faits réels ? Hs se résument à quatre ou 
Quq chiffres cités d'ailleurs dans le rapport de M. Guiter, 


M. le rapporteur pour avis. C'est la these de la commission 
de l'agriculture, commission dont vous faites partie, mon cher 
collegue. 

M. Cazehes. En 1958, on prévoit une production de graines 
de colza de 200.000 tonnes, sol environ #00) tonnes d'huile. 
En regard de cela, le décret actuel garantit 97,500 tonnes, Por 
conséquent, 1 n'y à pratiquement pas une tonne d'huile de 
colza de la garantie. 

Prenons maintenant l'arachide. Sa produetion est évaluée à 
1.200.040) tonnes de graines qui donnent 400.00 tonnes d'huile, 
Si bous restons dans le cadre précédent, 173.000 tonnes d'huile 
ne seront pas garanties et si nous prenons le chiffre de 300.000 
tonnes, il y aura, étant donné Îles circonstances actuelles, 
100.000 tonnes d'huile qui ne seront pas garanties. 


M. le rapporteur pour avis. Nous acceptons le chiffre de 
300.000 tonnes, 


M. Cazelles. Voilà un fait brutal: d'un côté, pas une tonne 
d'huile de colza n'est en dehors de cette garantie, de l'autre, 
100.000 tonnes d'huile d'arachide minimum ne sont pas 
garanties, 

M. le président de la commission saisie pour avis. Nous som- 
mes d'accord sur les données du problème et nous constatons 
que la métropole s'est montrée tout à fait bienveillante à 
l'égard du développement de la produetion de l'arachide, puis- 
qu'il était prévu qu'en dépassant le plafond de 225.000 tonnes, 
les producteurs couraient un risque, Or, ils ont crevé le pla- 
fond à la demande, d'ailleurs, de l'administration qui a encou- 
ragé partout la production de l'arachide. C'est là une de ces 
contradictions nombreuses de la vie gouvernementale : on 
prend un texte précisant qu'on ne.dépassera pas. 225.060 ton- 


nes d'huile d'arachide, puis on met tout en œuvre pour le 


dépasser. Nous nous en félicitons car ces territoires ont besoin 
de produire de l'huile d'arachide, Mais puisque là fixation de 
plafonds supérieurs pour l'huile d'olive et pour l'huile de 
colza n'entrainera, en 1938, aucune charge eupplémentaire 
pour le Trésor, et consacrera seulement notre volonté de main- 
tenir une égale sollicitude à l'égard de toutes les productions 
de métropole ou d'outre-mer, nous devons prendre cetle posi- 
tion qui n'a qu'une valeur morale, étant donné que le colza 
et l'huile s'écouleront facilement. Voilà ma posiuon et celle 
de la commission de l'agricuiture. 

En prenant la position inverse, je sais bien que vous ne 
lèserez pas gravement les producteurs de colza, puisque le 
plafond de production ne sera sans doute pas beaucoup dépassé, 
je sais bien que vous ne lèserez sans doute pas du tout les 
producteurs d'huile d'olive puisqu'ils n'atteindront pas le gla- 
fond fixé, mais vous aurez de vos propres mains déchiré le 
contrat que nous avons pris l'initiative, il y a quatre ou cinq 
ans, de proposer à l'accord de toutes les catégories intéres- 
stes, Je crains que entrepris auprès des producteurs 
metropolitains., qui, pendant si longtemps, ont considéré les 
produeteurs d'outre-mer comme des étrangers ou des adver- 
saires, ne soit Van, et qu'ils ne reviennent à l'ancienne concep- 
lion, disant: « Comment, nous avons signé un accord de honne 
foi en 1954, et à la première occasion, l'on nous refuse le béné- 
live moral d'être piacés sur un plan d'égalité ? » 


M. Cazelles. Les faits économiques font voler en éclats tous 
les contrats prévus ! 


M. le président de la commission. Voudriez-vous me pere 
mettre de vous rappeler l'exposé des motifs du décret du 
13 novembre 19534 qui donne, en quelque sorte, les raisons qui 
ont amené à prendre le décret dont nous discutons. Nous lisons 
au troisième paragraphe: « L'organisation d'un marché aussi 
vaste doit tenir comple des conditions économiques, techniques 
et sociales, toutes différentes, dans lesquelles s effectue la pro- 
duelion des arachides, du colza et des graines ». Le décret à 
cependant été restrictif. I dit expressément: « Elle doit cepen- 
dant assure” aux divers producteurs de la métropole ou des 
terriloires d'Afrique. » — la solidarité dont nous parlons — 
« … un degré comparable de sécurité dans l'écoulement des 
récolles. ». Pour reprendre ce que disait tout à l'heure 
M. Cazelles, si nous maintenions Fancienne parité, le degré 
« comparable » ne serait plus comparable et nous aurions tra- 
vesti l'esprit qui a présidé à l'établissement du décret. 

M. Alfred Bour. Permeltez-moi de vous interrompre: une 
nobion m'échappe, celle de la consommation, Vous parlez de 
production, mais je n'ai pas entendu parler de consommation, 
J'aimerais avoir des précisions sur ce point. 

M. le président de la commission. Je puis vous dire, mon- 
sieur le président, que cette consommation a été de 2.000 ton- 
nes d'huile d'arachide en 1956; 325.00 tonnes sont prévues 
pour 1961. J'ajoute d'ailleurs que la garantie de prix — je 
parle uniquement de l'arachide — n'exclut pas que des quan- 
lités d'autres graines puissent être absorbées par la métropole 
et nous avons vu lmporler, celle année même, des graines 
étrangères ce qui nmélait peut-être pas très opportun — qüi 
ont été absorhées par la consommation, Nous sommes done, de 
toute facon, en dessous de la consommation possible d'huile 
d'arachide. 

M. Alfred Bour. Je vous demande pardon, mais vous n'avez 
répondu là qu'à une partie de ma question. Quelle est Ja con- 
sommation d'huile de colza et d'huile d'olive ? te. 

M. le président de fa commission. Je m'excuse, monsieur 
le président, de prolonger cette interruption, mais je voudrais 
répondre à M. Bour et lui dire que M. Guiler, dans son rap- 
port, précise que cette année, à peine 29 p. 100 du tonnage 
garanti de colza avaient pu être commercialisés; les consom- 
mateurs préférent l'huile d'arachide à l'huile de colza. 

M. Alfred Bour. Il est vrai que le colza est une planté à 
deux fins, qui sert de fourrage précoce, très apprécié d'ail- 
leurs. 

M. André Guillabert, Je voudrais répondre à notre collègue 
qu'ainsi que l'a indiqué M. Dusseaulx, celte année encore, on 
a uuporté des graines d'arachide étrangères... 

M. le président de la commission saisie pour avis. Oui, parce 
que la récolte était, déficitaire ! 

M. André Guillabert. Mais non, la récolte n'était pas défici- 
taire ! 

M. Cazelles. élait insuftisante. 

À le ps de la commission. La quantité garantie était 
insuftisante. 


M. lo président de la commission saisie pour avis. (in à fait 
une application pas celle qui était souhaitée — du décret 


du 13 novelubre 1954 qui, daus son article 10 lixant les eontin- 
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Vents des trois catégories: 225.000, 97.500 et 97.500, disait : 


« A l'intérieur du contingent total, un décret conjoint des 
inistres Cosignataires du présent décret déterminera, s'il y a 
dieu, chaque année, un ajustement justifié par le déficit de 
certaines récoltes ». Par conséquent, puisqu'il y avait déficit 
dans la récolte de colza, on aurait dù en faire bénéficier l'ara- 
chide et lui donner, par compensation, un accroissement de 
la partie garantie; c'est ainsi qu'aurait dû jouer la solidarité 
entre toutes les graines, Mais 11 est inutile de prolonger un 
débat sur lequel, je crois, les opinions des uns et des autres 
sont maintenant clairement établies. 
» Je pense, avec la commission de l'agriculture, qu'il serait 
fâcheux de rompre l'affirmation de solidarité concrétisée par 
le décret du mois de novembre 1454 pour une période de six 
années. Nous pouvons, durant cette période, apporter une 
modification au décret, mais à condition qu'elle concerne tous 
les producteurs, même si tous n'en prolitent pas en même 
temps. Il serait en effet extrêmement dangereux pour l'agri- 
culture d'outre-mer de prendre une position qui ait l'air de 
la dissocier des autres producteurs de la zone franc. Jamais, 
à la veille de l'organisation du marché commun européen, la 
solidarité n'a été plus nécessaire. Et je répète que nous som- 
mes d'accord pour l'augmentation du contingent garanti 
demandé par les représentants des pays producteurs d’ara- 
chide; nous sommes d'accord également pour qu'une solida- 
rilté joue entre les différents contingents garantis afin de pou- 
voir, s'il y a déficit de colza ou déficit d'olives, reporter Jes 
déficits de ces produits en augmentant le contingent garanti 
pour l'arachide. 


M. le rapporteur pour avis. D'accord! C'est dans le décret. 


M. le président de la commission saisie pour avis. C'est d'ail- 
leurs conforme au déeret, Mais nous demandons à l'Assemblée 
de ne pas émettre un vote qui risquerait d'avoir de graves 
répercussions sur l'état d'esprit des agriculteurs, car faut 
avant toute chose préserver la solidarité entre ceux de la 
métropole et ceux des territoires d'outre-mer, Si les produc- 
teurs d'arachides se trouvent isolés et S'ils n'ont plus le sou- 
tien des représentants des planteurs d'oliviers et des produc- 
teurs de colza, je crains qu'iis n'aient perdu leur meilleure sau- 
vegarde. L'organisation du marché des oléagineux est un 
ensemble dont tous les éléments doivent être solidaires, 


M. le président. Dans la discussion générale, la parole est À 
M. Déde. 


M. Dède. Mesdames, messieurs, au lieu d'une discuss'on d'ur- 

ence, nous aurions souhaité qu un débat plus général, plus 
longuement préparé, s'instaurät sur celte question des 
chides, vilale pour presque tous nos terriloires d'outre-mer. 
Nous pouvons néanmoins œuvrer utilement du fait des nom- 
breuses interventions auxquelles vous assistez. 

Nous somines d'accord avec notre collègue M. le président 
Guiter pour dire que l'organisation interprofessionnelle du 
marché des corps gras fluides a imentaires, péniblement établie 
en 1954, doit, à notre avis, subsister pour éviter des concur- 
rences anormales. Mais nous estimons que les contingents 
alloués doivent être dès à présent revus alin de tenir compte 
des posilions actuelles de la production et de la consommation, 
très différentes de ce qu'elles étaient fin 1954. 

D'autres orateurs l'ont dit # + pour un contingent qui est 
resté à 225.000 tonnes, chiffre du décret du 13 novembre 1954, 

consommation d'huile d'arachide dépasse actuellement 
300.000 tonnes alors que notre production des territoires d'outre- 


mer va atteindre 400.060 tonnes d'huile brute soit 350.600 tonnes - 


d'huile raffinée. Comme l'indique M. le rapporteur de la com- 
mission des affaires économiques, même en protégeant 
300.600 lonnes d'huile d'arachide, nos territoires d outre-mer 
devront affronter — ainsi que l'a dit aussi M, le présilent 
Cazelles — les réalités d'une exportation dfficiie pour le ton- 
nage excédentaire. Dois-je rappeler que la Nigéria produira, 
cette année, 6:%.000 tonnes d'arachides dévcortiquées contre 
350.000 tonnes l'an dernier et 500.000 tonnes en année normale ? 
Devons-nous alors assister seulement en observateurs à cette 
extension de production chez nos Voisins ou, au contraire, 
devons-nous rechercher une amé.ioration du tonnage qui per- 
mettra une amélioration certaine du niveau de vie ? 

Le groupe du rassembhiement démocratique africain quant 
à lui, et pour celle raison, demande que notre Assemblée se 
prononce sur la nécessité de garantir un tonnage plancher 
d'huile d'arachide de 300.090 tonnes, En cela les-deux commis- 


sions des affaires économiques et de l'agriculture sont d'accord. . 


En ce qui concerne le colza, comme l'a dit M. le président 
Dusseauix, le tonnage d'huile devrait passer de 65.900) tonnes 
à 100.000 tonnes d'huile pour la prochaine récolte. Le contin- 

ent actuel de 97.500 tonnes paraît done suffisant dans limmé- 

tat et c'est finalement la consommation qui déterminera la 
réglementation définitive des productions, 


Nous désirerions ne pas prendre posilion sur les relations qui 
peuvent exister entre les productions d'huile de colza et d'huile 
d'olive d'une part, et d'huile d'arachide d'autre part, Nous 
ne nous sentons vraiment qualifiés que pour donner un avis 
sur notre production d'huile d'arachide, laquelle est un facteur 
déterminant de l'équilibre économique de la plupart de nos ter- 
riloires d'outre-mer. 

Tout en souhaitant qu'un accord interprofessionnel détermine 
l'augmentation du tonnage à garantir pour le colza et l'olive, 
compatible avec les prévisions de consommation, bien sûr, et 
sans concurrence anormale, le groupe du rassemblement 
démocratique africain souhaiterait que notre Assemblée se 
prononçat aujourd'hui simplement sur l'augmentation néces- 
saire du tonnage à garantir pour larachde, (Applaudissements 
au centre el à gauche.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.., 

La discussion générale est close. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion de la 
proposition. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à ln discussion de 
la proposition.) 

M. le président. Je donne lecture de la proposition : 

« L'Assemblée de l'Union française invite le Gouvernement 
à modifier comme suit le décret n° 55-1436 du 1% novembre 
14 relatif à l'organisation du marché des corps gras fluides 
: 

« Art. 2, — Chaqne année, un prix de campagne est fixé, pour 
le colza, avant le 0 juin, et pour l'arachide avant le 1% no- 
vembre. 

« Art. 10, — Les prévues aux arlivles {4% à 9 
ci-dessus el 11 à 14 ci-dessous sont applicables dans la limite 
d'un contiugent annue! total de 495.000 tonnes valeur huile 
raffinée, réparti comme suit: 

« 200.000 lonnes pour l'arachide ; 

« 97.300 tonnes pour le colza et les graines éecondaires : 

« 97.540 tonnes pour les huiles d'olive destinées à étre 
consommées sous l'appellation « huile d'olive ». 

(Le reste sans changement.) 

Je suis saisi d'un amendement présenté par M. Jean Guiter, 
au nom de la commission de lagricullure, tendant, dans le 
texte de la proposition, à rédiger comme suit les quatre pre- 
miers alinéas de l'article 10 du décret n° 54-11%6 du 13 no- 
vembre 1954: 

« Art. 10, — Les orge prévues anx articles 1% à 9 
ci-dessus et 11 à 14 ci-dessous sout applicables dans la limite 
d'un contingent annuel total de 560.000 lonnes valeur huile 
taffinée, réparti comme suit: 

« 200,000 tonnes pour l'arachide ; 

« 130.000 tounes pour le colza et les graines secondaires : 

« 130000 tonnes pour les huiles d'olive destinées à être 
consommées sous lappellation « huile d'olive », 

La parole est à M Jean Guiler, pour défendre son amende- 
inent. 


M. le rapporteur pour avis. Mes chers collègues, Je ne vou- 
drais pas abuser des inslauts de l'Assemblée, puisque les Theses 
se sont Isrgement affrontées tout à l'heure et que d'autres 
débats doivent suivre le nôtre. En conséquence, je vous dirai 
simplement que si j'ai déposé cet amendement au nom de la 
commission de l'agriculture, c'est pour respecter les engage- 
ments formels qui avaient été pris entre les différents produc- 
teurs intéressés lors de la préparation du décret de 1954. 

C'est en raison de ce respect des engagements que je vou- 
drais que les proportions fixées en 1951, même si elles ne sont 
pas immédiatement acquises, fussent elles-mêmes respectées ; 
que, d'une part, l'arachide, d'autre part le colza, les graines 
secondiures et, enfin, les huiles d'olive métropolitaines et nord- 
africaines, fussent assurées d'être également défendues dans 
celle Assemblée, avec possibilités d'expansion, D'ailleurs, 
celle expansion ne me gène pas, mon cher président Dusseaulx, 
car si nous arrivions à uoc production très forte, si le eontin- 
gent atleignait les 560.000 tonnes que j'ai visées, nous pour- 
rions exporter largement; cela nous serait facile, grâce au 
fonds de souiien, en augmentant les taxes sur les produits, 


perçues à la fuis sur les trois catégories d'olcagineux. 


Pour toutes ces raisons, je vous demande d'adopter l'amen- 
dement présenté par la commission de l'agriculture, 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le présicent ce la commission. Lien erlendu, nous sorm- 


. mes contre lameudemeat de La commission de l'agricuiture 


— les débats l'ont suffisamment montré, Je voudrais simple- 
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uent revenir sur l'essentie}, l'argumentation de cette commis 
sion, car c'est là, en fait, que s'élève le débat. 

La commission de l'agriculture nous demande de ne ge 
détruire un accord interprofessionnel difficilement acquis il y 
a trois aus — bientôt quatre — en ce qui concerne les récoltes. 
Je réponds que nous ne devons pas être liés indéfiniment, 
méme par des accords interprofessionnels. Peut-être les légis- 
lateurs de 1%4 n'ont-ils pas su harmoniser ce qu'ils faisaient, 
comme l'indiquait tout à l'heure M. le président Monnet, sur 
le plan des crédits F. L D. E. S. et de l'encadrement du paysan- 
hat, que je rappelais moi-même, avec les prévisions des récoltes 
pour 1954 à 1959 mmeclus. 

Nous ne devons pas, je crois, être tenus par un accord vieux 
de trois ans, si la réalité économique est tout autre. Selon cette 
réalité économique, nous avons celle année 400.000 tonnes 
d'huile d'arachide, lesquelles sont produites par des pays qui 
ne peuvent faire de cultures de renrplacement ; en conséquence, 
la soiidarité économique doit se faire, non pas sur le plan de 
l'huile, mais sur l'ensemble des productions, Bien entendu, si 
l'un soutient des productions métropolitaines pour aider à leur 
développement sur le territoire métropolitain, les Africains 
doivent egalement y souscrire, mème si, pour eux, il en résulte 
parlois des hausses de prix sur les produits qu'ils ont à enn- 
somaner outre-mer et qu'ils achètent à l'intérieur de la zone 
fianc. Autrement dit, je ervis qu'il faut étendre les accords, 
non pas à l'huile, pis à d'autres produits, étant donné que 
ces produits ne sont pas toujours comparables, ne sont pas 
toujours récoltés à la fois dans la métropole et dans l'ouire- 
mer -- c'est même, souvent, le contraire qui se produit — 
mas à l'ensemble de l'économie des territoires et de lécono- 
mie française métropolitaine, C'est cet ensemble qui doit étre 
harmonisé, 

Or, il n'y a pas de problème pour le colza puisque, même 
avec le chiffre actuel et dans le cadre prévu de la récolte, nous 
sommes eneure à l'intérieur des quantités totales garanties. La 
totalité du colza est à l'abri. Si, dans six mois où un an, Île 
colza se développe beaucoup, à la suite d'une politique gouver- 
nementale qui souhailerait le voir s'orienter Vers l'exportation 
— comme le disait M. Guiter — je serai le premier à demander 
la revision du probléme et la garantie de prix; de même si Ja 
produclion d'huile d'olive se développe, je serai le premier à 
demander qu'on la soulienne si cette quantité pèse sur le mar- 
ché, mais vous savez que les qliviers ne poussent pas Uès 
rapidement... 

M. le rapporteur pour avis. Ils sont gelés! 

M. le président de la commission. et qu'il faut queïques 
années pour reconstituer ceux qui, efleglivement, ont été gels. 
En faut, c'est le poids de la rérolte d'arachiie qui se fait 
sentir et le problème est de savoir st nous voulons demander 
au Gouvernement de modiier l'accord précédent pour suivre la 
réalité éconutmique — comme le suggerait l'exposé des motifs 
du décret. 

à En 1954, des accords ont été pris en fonction de cette réalité ; 
nous avons imeéné dans la zone sahélienne une politique de 
développement de Farachide, politique certainement payante 
pour le niveau de vie des populations car c'est une économie 
de marché et non pas de subsistance, H est très important de 
considérer ce point de vue et la nécessite de poursuivre cette 
politique dans l'intérêt commun de la métropole et des terri- 
toires. Nous savons très bien que si, dans ces territoires, le 
niveau de vie s'élève, beaucoup de problèmes qui risquent de 
se poser entre la métropole et l'outre-mer disparaïitront aussi- 
tôt, (Applaudissements.) 

+ Suwivons done la réalité économique qui est de 400.000 tonnes 
d'huile; nous demandons à la commission d'en garantir les 
trois quarts; soit 300.000 tonnes, pas plus; c'est raisonnable. 
Nous obligerons ainsi les territoires d'outre-mer et un peu la 
métropole à faire des efforts pour l'exportation des quantiiés 
supplémentaires. C'est donc suivre la réalité économique que 
de vuter le texte de la commission des affaires économiques et 
de repousser l'amendement de M, Guiter. (Applaudissements à 
gauche et sur divers bancs au centre.) 


M. le président de la commission saisie pour avis. Je demande 
Ja parole, monsieur le président. 
M. le président. La parole est à M. Georges Monnet, 


M. le président de la commission saisie pour avis. Les choses 
son assurément très claires, mais mi qu'il ne puisse pas y 
avoir une équivoque, pour que M. Dusseaulx n'ait pas l'air de 


reprocher à la commission de l'agriculture de s'opposer à 
l'extension du contingent d'arachide, alors nous acceptons, nous 
aussi, le chiffre de 300.000 tonnes, je tiens à préciser que le 
différend ne porte pas sur ce point. I ne faut pas dire qu'il 
y a une politique des arachides que défendrait seule la com- 


mission des affaires économiques ear nous la défendons égale- 
ment. Ce n’est pas contre le chiffre de 300.000 tonnes que nous 
vous demandons de voter en vous recomimandant d'adopter 
l'amendement de M. Guiter. Nous vous demandons de voter 
pour la solidarité entre toutes les productions oléagineuses. , 

M. Dusseaulx dit qne la solidarité doit aller bien au delà et 
il a raison, il faudrait une solidarité générale, non seulement 
entre les agriculteurs de France et d'outre-mer, mais entre 
toute l’économie de l'Union française. C’est bien entendu. IL 
n'en est pas moins vrai que lorsque, après beaucoup d'eflorts, 
on a organisé un secteur, il est dommageable de rompre l'équi- 
libre qui a été établi. 


M. le rapporteur. L'équilibre n'est pas rompu, au contraire ! 


M. le président de la commission. La commission des affaires 
tconomiques n'a jamais accusé la commission de l'agriculture 
de ne pas être d'accord sur les 300.000 tonnes. 

M. le président. Je vais mettre aux voix l'amendement de 
M. Guiter… 


M. Alfred Bour. Je demande le vote par division. Cela facili- 


tera, je crois, la décision de l’Assemblée. 
M. le président de la comwnission. Je ne le pense pas. 


M. Alfred Bour. La division, dans mon esprit, s'arréterait aux 
mots : « 300.000 tonnes pour l’arachide ». 


M. le président de la commission. Je demande au président 
Bour de bien vouloir renoncer à ceite proposition de vote par 
division car il y a, dans le premier paragraphe, un chiffre tolal 
qui devrait évidemment être voté à part. 


M. Altrod Bour. Je prends l'amendement tel qu'il est rédigé. 


M. le président de la commission. Mais cet amendement, tel 
que rédigé, préjugerait, mon cher président, le vote que vous 
pourriez émettre par la suile puisque le gremier paragraphe 
comporte le chiffre de 560.000 tonnes qui totalise les trois 
autres chiffres. 

Si donc nous nous arrétons aux 300.000 tonnes pour l’ara- 
chide, cela équivaut à préjuger les deux autres chiffres. 


M. Alfred Bour. Nous pourrions réserver le chiffre de 360.000 
ounes, 


M. le présid®nt de la commission, J'insiste, malgré celte sug- 
geshion de réserver le chiffre total, pour que vous ne mainte- 
nez pas votre proposilion, car nous sommes saisis d'un autre 
amendement qui tend à garantir la totalité de la récolte d'ara- 
chide, suit 400.000 tonnes. Si vous voulez que j'aie la possi- 
bilité de demander à ses auteurs de le retirer — cette prapo- 
silion n'étant plus aussi raisonnable que celle de la commis- 
sion — n'exigez pas le vote par division. Le problème n'est 

as de voter telle ou telle quantité pour l'huile d'olive ou 
‘arachide. Il est, comme vous l'avez très bien rappelé tout 
à l'heure, un problème de consommation et de réalité écono- 
inique de la production ajustée à la consommation. Or, avec 
560,000 tonnes garanties, nous risquons qu'on nous dernande 
100.000 tonnes de plus pour que le raisonnement tenu par 
la commission de l'agriculture, à savoir: donner une possibi- 
lité d'expansion au colza et à l'huile d'olive, s'applique aussi 
à l'ararhide: en eflet, si vous étiez logiques, non seulement 
vons demanderiez 130.000 tonnes pour le colza et autant pour 
l'huile d'olive, mais les producteurs d'huile d'a-achide sersient 
en droit de vous dire: nous produisons 400.000 tonnes; puisque 
vous garantissez 130.000 tonnes aux producteurs de colza qui; 
en fait, en produisent au mieux 100.000, garantissez-nous plus 
de 400.000 tonnes pour nous permettre de développer notre pro- 
duction. C'est une voie sur laquelle je ne veux pas les suivre, 
car il ne faut pas non plus orienter cette production d'arachide 
au détrunent de la diversification de l'agriculture tropicale 
que nous appelons de tous nos vœux. La sagesse serait, je 
crois, de considérer le texte de la commission des affaires éco- 
normiques comme un tout; en votant par division, nous ris- 
que-ions d'arriver à n'unporte quel chiffre qui dépasserait 
les limites raisonnables; jamais nous ne pourrions le faire! 
aboulir devant les instances gouvernementales qui, elles, je le 
répele, doivent se soucier des éventuelles répercussions 
le Trésor, C'est pourquoi je m'oppose au vote par division, . 


M. Alfred Bour. Je n'insiste pas. 


ni. président. La proposition de vote par division est doné 


où Ya Doumbia. Je demande la parole, monsieur le prési- 


M. le président. La parole est à M. Ya Doumbia. 


M. Ya Doumbia. La commission de l'asticulture peut-glle 
‘iquer jes raisons pour jesquelles elle a cru devoir rejeter} 
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dus son amendement, les deux derniers paragraphes de la 
proposition de la commission des affaires économiques ? 


M. le rapporteur pour avis. Mais ils sont maintenus. 


M. le président de la commission. Nous n'en parlons pas. 
1 amendement ne porte que sur le premier point. 


M. le rapporteur. Donc, nous sommes d'accord, 


M. Ya Doumbhia. Je voudrais demander, alors, une précision 
à M. le président Monnet. On parle de garantie de tonnages à 
exporter; je voudrais qu'on parlât également de la parité vis- 
vis des producteurs. 

D'après ce que j'ai appris tout à l'heure, le prix caf est 
actuellement fixé à environ 95,50 franes et, compte tenu de ce 
prix, j'ai l'impression que, dans celle cpération, le producteur 
utricain est lésé. 

En ce qui concerne le Soudan — que je connais bien — le 
“ix de l’arachide, à Bamako, est fixé à 15 francs C. F. A. Si 
l'on considère que, par kilogramme d'arachide, on pourrait 
consentir une dépense en frais généraux approximativerment 
de à franes, soit une somme de 20 franes C. F. A. onu 40 francs 
métro, on constate alors pour la métropole un bénéfice de 
franes par kilogramme, au détriment du producteur 
local. Or, si l'on parle de solidarité, il faut considérer aussi 
la garantie des prix pratiqués à la production. 

M. le président de la commission saisie pour avis. Je demande 
la parole, monsieur le président. 


M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
sion saisie pour avis. 

M. le président de la commission saisie pour avis. J'ai su que 
le conseil de gouvernement du Sémigal, préoccupé de cetie 
question de la fixation des prix, non pas seulement du prix 
caf, mais surtout du prix payé eflectivement au groduc- 
teur, envisage des formules d'organisation Ju marché. J'ai 
lnéme été consulté par certains sur la méthode F peut per- 
meitre de fixer, par l'institution d'un office de l'arachide, la 
juste part devant revenir à chacun, et tout d'ahord au produe- 
teur. Mais ce n'est point le débat dont nous élions saisis 
aujourd'hui. Je crois que c'est un problème très important, 
pour lequel nous pourrions prendre rendez-vous car il est cer- 
tainement très fâcheux que le producteur ait souvent, surtout 
quand il est loin de la côte, le sentiment qu'il travaille à des 
prix tout à fait inférieurs à ceux qu'eflectivement il devrait 
toucher si les circuits commerciaux étaient organisés autre- 
Juent. : 

Puisque ce n'est pas le sujet, nous ne l’aborderons pas, mais 
notre collègue, M. Ya Doumbia, a raison d'avoir évoqué le pro- 
blème pour nous rappeler que nous devons prochainement le 
mettre à notre ordre du jour. S 


M. le président. Personne ne demande plus la parole 7. 
Je vais mettre aux voix la proposition. 


M. le rapporteur pour avis. Nous demandons un scrutin. 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrulin pré- 
sentce par M. Guiter, au nom de la commission de l'agriculture. 


Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis. — MM. les secrélaires en opèrent 
dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouiliement du scrutin: 


155 
Majorité absolue....... 78 


Pour l’adoption........... 58 
Contre ...... 97 


L'Assemblée de l'Union française n’a pas adopté. 

Je suis saisi d'un deuxième amendement présenté par 
M. Gudlabert et les membres du groupe des indépendan.s 
d'outre-mer, tendant, dans le texte de La commission, au 
deuxième alinéa de l'article 10 du décret, à remplacer : « ‘4.000 
tonnes pour l'arachide » par: « 4.000 tonnes pour l'arachide ». 

La parole est à M. Guiilabert, pour soutenir son amendement. 


M. André Guillabert. Mes chers collègues, il y aurait lieu 
d'apporter une légère modification rédactionnelle à l'amende- 
ment que je viens de déposer. En effet, à l’arlicle 10 du décret, 
il est dit: «les dispositions prévues aux articles 1* et 9 
c1-dessus et 11 à 14 ci-dessous sont applicables dans la limite 
d'un contingent annuel total de 495.00 tonnes valeur huile 
raffinte, réparti comme suit, etc. ». Le total deviendrait donc 
595.000 tonnes. 

En ce qui concerne le chiffre même, j'ai dit tout à ;’heure 
les raisons de mon amendement, j'y reviendrai brièvement. 


La produetion d'arachide sera celte année de 1.200.000 tonnes 
au lieu de 800.009 tonnes l'année dernière, soit environ 
400.000 tonnes d'huile d’arachide qui seront produites. Si nous 
maintenons le chiffre de 300.000 tonnes proposé par la eommis- 
sion, c'est une production de 100.000 tonnes d'huile qui restera 
sans garantie, Je suis persuadé que l'Assemblée ne le voudra 
pas et que notre appel à la solidarité sera entendu. 


M. le président. Quelqu'un demammie-t-il la parole contre 
l'amendement ?… 


M. le président de la commission. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Dusseaulx, 


M. le président de la commission. La commission n'est pas 
favorable à lamendement, non pas qu'elle envisige que 
400.000 tonnes dépasseraient la récolte et la contrevaleur en 
huile, mais il but èlre raisonnable, Or, le chiffre de 
300.000 tonnes l'est incontestablement et va dans le sens de la 
réalité économique telle que nous la connaissons par rapport 
à lannée derniere. 

D'un autre côté, il ne faut Le non plus donner au producteur 
d'arachide — et cela est valable pour l'ensemble — une garantie 
à tout prix. I faut l'inciter à une amélioration du rendement, 
de la qualité des graines qu'il utilise, de façon à augmenter 
sa productivilé en diminuant son prix de revient et à acrroitre 
son revenu, tout en se gg peu à peu le prix de ses 
graines du prix mondial pour le rendre compétitif; c'est 
d'ailleurs ce à quoi nous tendons pour les productions métru- 
polilaine et d'outre-mer. 

C'est pourquoi accorder une garantie an delà d'une limite 
raisonnable aménerait peut-être à ne pas insister assez sur la 
nécessité pour les pradueleurs d'orienter keur production vers 
une meilleure productivité, un meilleur rendement, en bref, 
vers une amélioration des méthoces culturales concernant 
l'arachide. En conséquence, je demande à M. Guillabert de ne 
pas maintenir son amendement, 


M. André Guillabert. Je suis très sensible à l'argumentation 
du président de la commission mais j'avoue qu'il m'est extré- 
Imement pénible de retirer mon arnrendement, 

J'entends que peut-être pour des raisons tactiques et psvcho- 

logiques cette solution serait plus sage; j'espère que lorsque 
les discussions s'instaureront devant les instances gouverne- 
mentales pour la fixation du prix et la garantie, il sera tenu 
compte de la différence des chiffres de récoltes qui seront 
obtenus par rapport à l'année dernière. 
_ On ne peut pas laisser — cela est inconcevable, car alors 
li n'y aurait pas de solidarité, et je suis persuadé qu'on Ja 
désire — 100.000 tonnes de graines produiles outre-mer sans 
aucune garantie d'écoulement, 

C'est dans ces condilions — et pour permettre aux débats 
ultérieurs de se poursuivre dans une atmosphère pins spaisée 
— que je relire mon amendement, (Applaudissemenis sur, 
divers bancs à gauche, au centre et à droite.) 


M. le président. L'imendement est retiré, basé 
Personne ne demande la parole ?.… 

Je aux voix la proposition. 

(La proposilion, mise aux voir, est adoptée.) 


FABRICATION D'AVIONS POUR L'OUTRE-MER 
Liscussion d’une proposition. 


M. le paésident. L'ordre du jour appelle la disenssion de la 
proposition de M. de Gouyon tendant à inviter le Guuverne- 
ment à maintenir la cadence prévue pour La fabrication 
d'avions dits d'outre-mer (n°* 12 et 22, session 1957-1958), 

La parole est à M. ie rapporteur. 


M. Louis Castex, rapporteur de la commission de la défense 
de l'Union francaise. C'est la quatrième fois depuis 192 que 
je monte à ectte tribune pour supplier les pouvoirs publics 
de s'intéresser à Faviation d'outie-mer: en 1952, aviation 
légère, nous réclamions la mise en route du Broussard et des 
hélicoptères ; en 1954, au retour d'une mission en Indochine, 
je demandais des hélicoptères pour le Nord-Viet-Nam, et sur 
22 hélicoptères, le 7 novembre 1%3, j'avais le regret de 
constater qu'un seul était disponible, En 1956, nous deman- 
dions l'intensification de la produetion des Broussard. Le secré- 
tariat d'Etat à l'air nous a peu écoutés, On a vu les résultats 
en Algérie, j'en parlerai tout à l'heure. > +. 
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Aujourd'hui, les services de l'air se sont surpassés, Ils 
ont commandé un appareil d'outre-mer que, par la voix de 
= g collègue M. Reyt, nous avions demandé le 30 octobre 

Tout à été mis en œuvre par le constructeur pour la fabri- 
cahons d'avions d'une pré-série de dix, d'abord, d'une série de 
200 ensuite. On annule tout; les dépenses sont faites; on va 
construire seulement deux exemplaires et je vous demande, 
mes chers collègues, de bien écouter, Les dix exemplaires qui 
avaient été commandés revenaient à deux milliards; les deux 
exemplaires réellement construits reviendront à un milliard, 
soit à A millions chacun. 

Je lis — dans un journal du soir récent: « Les compagnies 
de recherches pétrohfères demandent la protection de 
l'armée... », et, plus loin: « dotée d'avions légers et d'héli- 
coplères, ele, », 

Le mème jour, dans le méme journal, je lis sous la plume 
averlie d'un ancien secrétaire d'Etat à l'air, dans « Les libres 
opinions »: « Adaptation des forces armées aux missions. » 
Les missions ? Voici un exemple qui nous intéresse de très 
près. IL existe. à l'heure actuelle, deux aviations légères: 
celle de l'armée de terre et celie de l'armée de l'air. « Cette 
dualité » — a fort heureusement dit M. Bourgès-Maunoury, 
dernièrement ministre de la défense nationale — « ne permet 
pas de tirer le meilleur parti des moyens mis à la disposition 
de l'aviation legère par ces denx armées et il est apparu 
souhailabie de regrouper ces moyens en personnel et ratériel 
sous un commandement unique, » 


Quel sera son chef? Le commandement serait confié à un 
officier général de l'armée de terre. Donc, l'aviation légère 
éerait commandée par un géréral de l'armée de terre. Le 
ministre de la défense nationale, ne tenant pas compte des 
objections importantes du département de l'air qui voulait 
que celte aviation légère restait au ministère de la guerre, a 
soumis au conseil d'Etat le projet qui, après quelques retou- 
ches de forme, a été furt heureusement adopté au mois de 
1957. 

Nous atlendons du nouveau ministre de la défense nationale, 
M. Chaban-Delimas, que ce projet entre en application, c'est- 
à-dire le rattachement de cetle aviation à l'air, ce qui me 

arait assez logique. Au Conseil de la République, le général 
jéthouart à soulevé ce problème. I était, je crois, de notre 
devoir de le soulever nous-mêmes. Je ne comprendrais pas 

u'à notre Assemblée nous ne soulevions pas égaiement 

‘autres problèmes et, puisqu'au Parlement on a bien voulu 
convenir que nous éludiions à fond toutes les questions de 
notre ressort, je me permels de vous présenter quelques 
observations d'ordre général. Elles concernent le programme 
de nas constructions aéronautiques dont l'intérêt ne vous 
échappera pas car notre défense nationale, autant que la pré- 
sence française dans nos territoires, s'y trouvent étroitement 
liées. D'après ce plan d'ensemble —et je vous demande quel- 
ques minutes d'attention — nous verrons de façon objective, 
mais positive, la place que doit occuper l'aviation d'outre-mer, 
qu'une décision récente — celle dont je parlais tout à l'heure 
pour celte commande d'avions dits : « d'outre-mer » — qu'une 
décision récente, dis-je, à minimisée à un point tel que prenant 
ses responsabilités, la commission de la défense, à sa dernière 
séance, à l'unanimité de ses membres présents, à décidé 
d'ouvrir le débat qui s'instaure aujourd'hui. 


Les heures que nous traversons sont trop gares pour ne 
pas nous pencher sur ce problème, et l'état de nos finances 
nous fait une obligalion de repenser l'ensemble de cette 
grave question, Si A uation entretient une armée de terre, 
une marine el une aviation, c'est avant tout pour la défense 
de son territoire en cas de conflit; puisque la France est 
obligée de réduire son train de vie, et que la diminution des 
crédits pour les trois armes coïncide avec un changement 
radical dans les données d'une guerre qui se situe à l'âge 
nucléaire, quelle doit être la nouvelle politique à pratiquer dès 
aujourd'hui, et quel choix a-t-on à faire dans nos constructions 
aéronautiques ? 

Le système de notre défense a été préparé dans le cadre de 
l'O T. A. N. sur la base des opérations telles qu'on les con- 
cevait en 1945, 

IN y a deux sortes de guerres auxquelles nous sommes 
exposés, plus qu'à la guerre traditionnelle: 1° la guerre révo- 
lutionnaire et subversne — c'est celle que nous avons subie 
en Indochine et que nous subissons actuellement en Algérie —; 
2% Ja guerre nucléaire, dont nous n'avons pas encore 
d'exemple, 

On prétend que le matériel terrestre ou aérien, tel qu'il à 
tté préparé pour la guerre traditionnelle, ne convient ni à la 
guerre révolutionnaire, mi à la guerre nucléaire, * 


Je ne parlerai ici, évidemment, au cours de ce débat, que 
du matérie! aérien. Qu'existe-t-il, jusqu'à ce jour, dans les 
aviations du monde ? Ce matériel comprend essentiellement 
des bombardiers et des intercepteurs. On « intercep- 
teur », vous le savez, l'avion de combat. Ces deux types 
d'appareils, dans un avenir plus ou moins proche, seront com- 
plétement démodés. C'est l'avis commun de MM. Mac Millan et 
Duncan Sandys, énoncé dans leur Livre blanc publié au début 
de l'année, et c'est également l'avis de M. Krouchtchev si l'on 
s'en rapporte à sa récente déclaration. Pourquoi démodés ? 
Parce que — et les dernières réalisations américaines et sovié. 
tiques dans ce domaine en font foi — nous sommes entrés 
dans l'ère des engins, projectiles autopropulsés, coutrôlables à 
plus ou moins grand rayon d'action. 


Si je vous donne ces détails, mes chers collègues, c'est que 
je voudrais examiner avec vous où peut se siluer l'aviation 
d'outre-mer, celle aviation d'outre-mer que nous devons 
conserver malgré l'ère des engins. Dans la politique aérienne 
des pays, doit-on conserver les avions ou ne plus avoir que 
des engins ? Doit-il y avoir une longue période de transition 
ou doit-on passer rapidement des avions de combat et de 
bombardement aux engins, en laissant effectives seulement 
les commandes en cours de fabrication ? Toute la question 
est là. Le plus rapide des bombardiers stratégiques superso- 
nique est vulnérabie, donc inefficace, à côté de l'engin sol-sol 
intercontinental, tandis que le meilleur des intercepteurs ne 
saurait, de son côté, rivaliser avec l'engin sol-air défensif. 
Uue controverse s'est, en eflet, instaurée entre Américains 
et Soviétiques, ayant pour objet l'emploi d'avions défensifs 
et offensifs qui seront évidemment, eux, pilotés, où unique- 
ment l'emploi d'engins pour la défense et l'attaque. Les Russes 
seraient catégoriques: intercepleurs et bombardiers sont bons 
pour les musées. Aux Etats-Unis et en Grande-Bretagne, tout 
en poussant les engins de façon intense, il semble que l'on 
conservera l'avion durant quelques années. Mais l'apparition 
du Spoutnik va-t-elle modifier la politique aérienne anglaise 
et américaine ? Et nous, qu'allons-nous faire ? Disposons-nous 
en France d'une gamme complète de ces matériels ? Non; nos 
formations sont essentiellement équipées d'intercepteurs et de 
bormbardiers légers. Si donc il est logique d'envisager la dis- 
parition de ces deux types d'appareils, je pense qu'il faut 
adapter le matériel aux exigences de l'avenir, Une société 
française d'aviation a créé un département électronique. C'est 
un exemple du nouveau champ d'activité qui s'associe étroi- 
tement à la construction aéronautique. 

Personne ne peut nier qu'il y ait un intérêt primordial à 
disposer d'engins dits de représailles, c'est-à-dire des engins 
sol-sol à moyenne et longue portée, pourvus de têtes nucléaires. 
La France a, sur ce point, étudié divers prejets. Toutefois, elle 
recherche actuellement l'aide des gouvernements étrangers 
pour parfaire la définition de ces matériels. 


Les essais actuellement réalisés par certaines nations sont, 
en effet, de nature à modifier leur conception atin de les 
rendre plus accessibles à des budgets limités. 


A Washington, on vient de prendre une décision importante : 
il faut étendre la collaboration scientifique entre les alliés ocet- 
dentaux. Dans le cadre des possibilités industrielles et finan- 
cières françaises, la monstruosité de cerlains gros engins rend, 
en eff.t, inconcevable leur réalisation. 

Ainsi, dans ce domaine même des engins, un choix doit être 
fait entre des solutions d'aspect plus rustique et plus adaptées 
à possibilités. 

Dans la nouvelle répartition des missions confiées par 
l'O. T. A. N. et qui seront diseutées prochainement, la Franve 
devrait produire des fusées à faible rayon d'action, l'Angleterre 
des fusées à moyen rayon d'action, laissant aux Etats-Unis les 
fusées à long rayon d'action. 


Actuellement nous avons réalisé, sur le plan des engins 
spéciaux légers, des matériels qui, non seulement ont atteint 
leur stade de développement opérationnel. mais ont fait l’objet 
d'importantes commandes à l'exportation, comme le SS. 10, 
le SS. 11; l'engin air-air 5163 de la S. N. C. A. N. à été com- 
mandé en série et vient d'être autorisé, lui aussi, à être cédé 
à l'étranger. 

Le matériel français sol-sol est actuellement utilisé par cer- 
taines aviations étrangères; il est possible qu'il soit adopté 

ar les nations de l'O. T. A. N.; en attendant, il sert à 
‘entrainement des unités en Allemagne, en Suède, en Norvège, 
en Suisse, en fsraël et aux Etats-Unis. 


Nous nous acheminons ainsi à grands pas vers la première 
création des -escadrons d'engin sol-air, dont la mise au pont 
définitive devrait rayer des programmes les avions d'intercep- 
et les engins qui les arment: Une télle organisation préco- 
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nisée par le Livre blanc britannique est en train de voir le 
jour en Angleterre où l'équipement est constitué par les Bristol 
Lloodholm couplés avec des stations radar. 

Je regrette que le nouveau secrétaire d'Etat à l'air ne soit 
pas là, non plus qu'un seul commissaire du département. Nous 
sumimes conscients que ces problèmes se compliquent de cer- 
taines copsidérations d'ordre industriel et social, susceptibles 
de peser sur l’ensemble des décisions à prendre, mais que, 
cependant, il faudra prendre. 

Le nouveau programme, dans son ensemble, en France, ne 
devrait pas dépasse" plus de 20 à 25 p. 100 de la totalité du 
budget concernant les commandes de matériel au secrétariat 
d'Etat à Fair. Le montant de ces dépenses serait de 10 à 
13 p. 100 de celles du budget anglais, de 3 à 4 p. 100 de celles 
du budget américain. Aux Etats-Unis l'effort sur les engins est 
de plus en plus important ; il était de S milliards en 1952; il 
est de 1.000 milliards pour 1958. 

En France des crédits sont affectés à chaque département de 
la défense nationale qui les affecte à ses propres besoins, 1 
faut, d'ores et déjà, définir la politique de ces engins. Qui va 
S'en servir ? Quel sera le véritable maître de l'œuvre ? 

Uue mission d'ingénieurs . américains vient d'arriver chez 
nous, il doit être procédé à un échange de vues sur les 
engins angiais, américains et français. La bataille des cer- 
veaux est engagée. La France, qui à le génie de l'invention et 
de la découverte, peut apporter dans cette lutte sa précieuse 
collaboration. Dès maintenant la défense des points vilaux de 
notre territoire est donc à reviser entièrement: elle ne pourra 
être uniquement assurée que par ce tvpe de matériel destiné 
à remplacer les défenses classiques de l'aviation d'intercep- 
tion, done l'aviation de combat, ainsi que l'artillerie de D, C, A. 
qui devient absolument inutile. 

De plus la construction, par la France, de ces armes défen- 
sives lui permettra d’'honorer ses engagements internationaux. 

Autres impératifs absolus sur le plan défense nationale, et 
qui intéressent au premier chef l'Assemblée de l'Union fran- 
çaise: celui des avions transports de troupes, celui de la 
aviation, de l'héiicoptère et enfin, de l'avion à décol- 
age court, Non seulement ils conditionnent la défense de la 
Juélropoie, mais contribuent à la présence française dans nos 
territoires d'outre-mer, en méme temps qu'à leur défense, 

‘Est-il possible de nier que les transports de tous tonnages 
perme‘tent d'assurer la mobilité des troupes. Pourquoi notre 
élat-major n'en est-il pas encore pleinement persuadé ? Le 
général Ely a eu raison d'écrire dans la presse militaire qu'il 
demandait un avion avec un ravon d'action suffisant pour le 
rapide déplacement de ses troupes. Voici un impératif dont on 
devrait tenir compte puisqu'il émane de l'actuel chef respon- 
sable de toute l'armée française. 

Il nous reste à souhaiter que son action personnelle s'ali- 
gne sur celle déclaration. On aurait modifié, par exemple, une 
commande d'avions de traneport à la suite de la demande du 
général que je viens de citer. 


Par la forme de conflit que peut nous imposer l'adversaire, 
celte mobilité est d'autant plus indispensable que certains ter- 
ritoires se trouvent dépourvus de tous movens de eommuni- 
cation classiques. Par surcroît, ces matériels conviendraient 
— hous le verrons un peu plus loin — aussi bien à la gugrre 
révolutionnaire qu'à la guerre nucléaire. 


Æouume transport, nous disposons des Nord 2051, des Bré- 
quel deur ponts. Ce sont d'excellents matériels classiques ; 
evidemment on pourrait, comme les Américains ou les Anglais, 
commander en plus des appareils à réaction qui puissent être, 
eux aussi, Utilisés à la fois pour le transport commercial et 
pour le transport militaire. Pourquoi ne commanderions-nous 
pas, à Sud-Aviation, des Caravelle qui serviraient comme 
transports de troupes ou transports de materiels ? Les Améri- 
cams ont présenté, sur le marché mondial, des avions mili- 
tures adaptés à l'exploitation des lignes commerciales. Ce ma- 
tériel a eu, auprès de toutes les compagnies aériennes, le suc- 
cès que l'on connaît. Je pense en cela à de nombreuses com- 
Mmandes du Boeing 707 à réaction, dérivé des bombardiers mili- 
laires B 35 et B 52, descendant eux-mêmes de la Super for- 
teresse volante bien connue. Ces commandes, passées aux 
U. S. A. par toutes les aviations du monde atteignent 900 mil- 
l'ards de francs. 


Des eompagnies civiles en France et à- l'étranger ont donné 
l'exemple et ont ouvert la voie en achetant une dizaine de 
Nord-Atlas à notre Société nationale du Nord. C’est assez démon- 
trer la rentabilité de construction de cet appareil: l'apport de 
devises — surtout en ce moment — n'est pas négligeable. 
Nous avons également aver Caravelle un avion eapable 
d'apporter sa cortribution en même tergps à. la.défense natin- 
nale, à l'aviaion civile et à l'exportation. Déjà près de 


cinquante machines de ce typ2 sont commandées ou en oplon. 
Une chaine encore plus poussée de notre moyen-courrier serait 
done un investissement rentäble qui contenterait civils, 
taires et, surtout, notre ministre des finances. L'apport en 
devises résultant des ventes à l'étranger serait, je crus, bien 
accueilli rue de Rivoli. Le contribuable français est excédé par 
les dépenses impioductrices ! 

J'ajouterai qu'un avion à réaction comme Caravelle n'est pas 
seulement un avion de luxe agréable pour le transport des 
passagers à kilomètres à l'heure, il est aussi plus econo- 
mique que les avions équipes de moteurs à piston. Le grand 
constructeur américain Douglas vient d'affirmer, sans -être 
contesté: « L'avion commercial à réaction transportera Île ee 
sager avee une écormmmie de 40 p. 100 pa: rapport au meilleur 
des appareils avec moteur à piston. » 

« C'est autour de la crise de devises que se joue désormais 
notre avenir: tout doit être sacrifié à la résoudre », à dit, dans 
sa déclaration d'investiture, notre nouveau président du conseil, 
M. Félix Gaillard. Profitons done des chances que nous donne 
la construction aérosautique française. 

Reste la question des matériels à petit tonnage à @ convien- 
draient à la fois à la guerre révolutionnaire et la guerre 
nucléaire, Ce matériel trouverait, du reste, ia méme application 
pour les liaisons conunerciales dans les pays à mfrastructure 
peu développée, comme dans certains de nos territoires. 

Ces appareils existent; ils sont évidemment susceplibles 
d'être perfectionnés. En premier lieu, le Broussard et le Super- 
broussard, puis le S. 1 P. A. Je ne reviendrai pas sur cetle 
fameuse commande dont on a annulé la pré-série, Une decision 
récente tend à réduire également la cadence de sortie du 
Proussard. à diminuer sensiblement les commandes d'héstcop- 
tères, Nous savons ce que nous a coûté la pénurie de res petits 
avions, de ces hélicopteres, en Mdochine, en Algérie. En ce 
qui concerne le Superbroussard, je signale tout de suite que 
nos compagnies aériennes privées ont déjà pris des options 
sur la pré-série de ce type d'appareils. 

Lorsque j'avais demandé, en 1953, au retour d'une mission 
en Indochine, d'intensitier la construction des Broussard 
des hélicoptères, tous deux QE sep pour le genre de 
guérillas que nous subissions là-bas, il s'est trouvé un, chef 
d'état-major pour me répondre — par écrit — que ces types 
d'appareils étant placés en deuxième urgence après les avions 
de combat, ils ne pouvaient être mis en commande, donc en 
construction, pour l'armée de l'air. 


Je note en passant que l'Office français d'exportation du 
matériel aéronautique dont cet officier général est aujourd'hui 
le président a la satisfaction de recevoir de l'étranger des 
commandes de Broussard et d'hélicoptères. (Sourires.) 


Il s'était trouvé également à la tète de l'armée de l'air, en 
1949-1950, un général qui a déclaré que les hélicoptères ne 
l'intéressaient pas: qu'il s'en était déchargé sur le ministère 
de la guerre lui-même. Je me rappelle que ce renseignement 
que je donnais à la tribune à ce moment-là avait ému un de 
uos collègues... 


M. Alfred Bour. Il m'émeut toujours! 


M. le rapporteur. Quelles ont été les conséquences de ces 
abandons snecessifs ? Quand les événements de l'Aurès ent 
éclaté en Algérie, nous n’avion$g pas l'aviation que cormmaäan- 
daient les circonstances de cette guérilla dont l'expérience en 
Indochine aurait dû nous suffire. Le ministre de la défense 
nationale, M. Bourgès-Maunoury, à été dans l'obligation de se 
procurer des hélicoptères dans les moindres délais, dans le 
monde entier, à grand renfort de devises, et de faire intensifier 
en toute hâte la construction des Broussard, 


Allons-nous recommencer les mêmes erreurs ? Réduire cette 
elite aviation très bon marché dont l'utilité, la nécessité se 
ont sentir dans de si nombreux domaines, aussi bien civil que 
militaire, au profit d'une aviation périmée que la France n'a 
plus les moyens d'avoir ? , 


Les chefs de notre armée de l'air prennentals eonsienre 
de leurs énormes responsabilités ? I est juste, il est normal 
que leur action soit jugée. C'est ce que je me suis permis de 
faire en toute conscience en dressant ce bilan, geste qu'il me 
serait pénible d'avoir à renouveler, On a trop souvent jeté Ja 
pierre aux hommes Dore et on ne se prive guère de conti- 
nuer pour ne pas laisser aux militaires leurs responsabilités 
propres. Le pouvoir civil des départements de la guerre, de Ja 
marine, de l'air, doit pouvoir faire confiance aux chefs d'état- 
major pour répartir les crédits qui lui sont affectés en fonctien 
d'un plan et d'une stratégie adaptée à l'actualité. C’est toujours 
l'homme politique est responsable, nous l'avons vu en 
10; ce sont les militaires qui ont pris le pouvoir et qui, ont 
mis en prison les bommes politiques. J1 faut s'en souvenir, 
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Quel intérêt présentent, d'autre part, la petite aviation et les 
hélicoptres en cas de guerre nucléaire ? Celui qui fut le pres- 
tigieux cotnmandant de l'escadrille « Normandie-Niemen » me 
disait avant hier: « Nous faisons partie de la seule génération 
qui, à travers les siècles passés et futurs, aura combattu dans 
les airs avec des véhicules. L'aviation légère, les hélicoptères, 
les avions commerciaux seront à l'avenir les seuls à être 
utilisés dans tous les temps, que ce soit en temps de guerre 
ou en temps de paix. » Je demande aux responsables de notre 
politique aérienne de méditer sur celte sage observation du 
général Pouvade dont le nom est bien connu. 

Cette petite aviation représente le seul moyen de transport 
du personnel et du matériel entre les différents points d'un 
front qui est supposé être recouvert de produits radio-actifs 
— parce que, nous dira-t-on, il faut prévoir la guerre 
nucléaire — La seule aviation pratique en ce cas, c'est Ja 
petite avialion qui peut se passer des longues pistes bombar- 
dées. L'aviation légère et les héheopteres seront seuls à pou- 
voir être utilisés en période d'opéralions atomiques où thermo- 
nucléaires. 

Enfin, en cas de soulèvement ou de conflit tel que celui de 
l'Algérie, ces appareils sont infiniment plus adaptés et d'un 
emploi plus pratique que les avions à grande vitesse, qui ont 
montré leur peu d'intérêt dans les guérillas. L'avion léger 
décollera d'uue bande de terrain non préparée. L'exemple le 

lus frappant de l'efficacité des hélicoptères a été donné dans 
a guerre d'Algérie. Nos succès militaires datent uniquement 
du jour où nous les avons mis en service, et que d'homimes 
avons-nous sauvés d'une mort certaine. 

Et puisque je fais un tableau général, je n’en ai que pour 
quelques instants, et je m'excuse, sur «e problème un peu 
ardu, d'avoir retenu aussi longuement votre attention, il serait 
intéressant de développer ensuite l'étude des prototypes qui 
succéderont à ces pelits avions. Ce sont essentiellement ce 
qu'on appelle aujourd'hui les avions à décollage court; nous 
en avons un exemplaire dont la construction est presque ache- 
vée, le Bréquet intégral à ailes soufflées, solution future du 
lransport civil et du transport militaire. 

I convient enfin d'envisager le développement d'une caté- 
| nt d'appareils que l'on peut grouper sous le terme d'avions 
ogers de combat destinés principalement à l'attaque à basse 
altitude. 

I est bien entendu que doivent subsister deux belles réali- 
salions françaises: l'appareil moderne d'école le Fouga Magister 
dont la reussite est contirmée par des commandes de l'étran- 
ger et l'avion de liaison à réaction le Morane Paris, dont beau- 
coup d'exemplaires ont élé commandés à l'extérieur et notam- 
ment une cinquantaine en Argentine. 

Politique d'engins, politique d'avions de gros et moyen 
tonnage, politique de petite aviation et d'hélicoptéres, le mo- 
ment est venu de faire un choix et c'est ce choix que je 
me permets de soumettre à l'Assemblée, 

Un nouveau plan quadriennal ou une loi-programme s'im- 
pose done. Elle devra porter d'abord sur les engins spéciaux, 
ensuite sur l'aviation de transport et de livraison, enfin sur 
l'aviation légère de police et de combat, C'est un programme 
imimuim qui devrait offrir également, ccla est important, des 
débouchés à l'aviation civile et à l'exportation. En outre, le 
programme général à établir sur plusieurs années permettra 
aux responsables de nos industries atronautiques d'organiser 
leurs activites sur des bases stables qui leur font trop souvent 
défaut. 

L'intervention de l'engin balistique thermo-nucléaire va obli- 
ger tous les pays à reviser complètement leur politique 
aérienne. Mieux vaut reviser la nôtre aujourd'hui, avant la 
session du Conseil atlantique qui doit se tenir en décembre 
prochain à Paris: et, puisque je parle de ce Conseil, je vou- 
drais souligner que le chef d'état-major des forces de l'O.T.A.N., 
le général Norstadt, et un aviateur: c'est done qu'on attache 
une grande importance à l'aviation, Nous sommes contraints 
à des mesures d'économie draconiennes. Le moment paraît plus 
qu'opportun de repenser notre système de défense nationale 
sur Île og aéronautique, dans le cadre de l'Union française, 
c'est-à-dire de la métropole et de nos territoires d'outre-mer. 

Au cours de l'année géophysique internationale, l'homme 
aura démontré qu'il était capable de lancer dans l'espace un 
Satellite artificiel, Cette découverté marque le début d'une ère 
de progrès technique et scientifique stupéfiante. 1 est souhai- 
table que ce soit le début pour tous les savants du monde 
entier, à quelque pays qu'ils appartiennent, d'une véritable 
coopération et, à cette seule condition, ce lancement consti- 
tuera un événement alors bénéfique pour l'humanité tout 


entière. (Applaudissements au centre el à droite.) 


président. Dans la discussion générale, la parole est 
. Reyt, 


M. Reyt. Mesdames, messieurs, mes chers collègues, de quoi 
s'agit-il ? Votre commission de la défense de l'Union française 
vous demande de la suivre dans son invitation au Gouver. 
nement à maintenir la cadence prévue pour la fabrication 
d'avions dits d'outre-mer. Cette proposition n'a pas le carac- 
tère anodin qu'elle semble présenter, car la défense de l'outre- 
mer exige une politique aéronautique clairement définie et 
saus solution de continuité, 


Aussi, ce n'est pas de propos délibéré que, dans mon inter. 
vention, je serai amené à envisager dans son ensemble Je 
problème de française, L'outre-mer représente, 
en eflet, le secteur où l'intervention aérienne est et restera 
déterminante dans le cadre de la sécurité extérieure des popu- 
latins des territoires et départements, 


Comme l'a excellement souligné le rapporteur, des restric- 
tions budgétaires ont créé une situation tres préjudiciable aux 
intérêts de l'aéronautique. J'en voudrai d'abord prendre pour 
exemple l'armée de l'air; j'ai eu autrefois l'honneur d'appar- 
tenir à son personnel navigant, pépinière je le rappelle de 
tous les spécialistes en voi de l'aviation commerciale ou autre, 


Actuellement, la direction du personnel de l'armée de l'air 
se trouve dans une situation très difticile et se voit dans l’obii- 
ation d'envisager de ne pas renouveler cerlains contrats et 
‘arrêter partiellement le recrutement des diflerents brevetés. 
Un plan d'effectifs avait été, comme c'est normal, mis au 
point, en tenant compte des rames de construction et 
des disposition nouvelles avaient été prises pour faire face au 
délai de formation du personnel spéciairsé, 


Le freinage brutal de la production va done obliger à un 
dégagement important de cadres bien entrainés qui risquent 
d'être définitivement perdus pour l'aéronautique militaire. Ces 
spécialistes ne vont pas pouvoir, en effet, rester l'arme au pied 
dans l'attente d’un illusoire ou lointain rappel, et la misère 
dorée du personnel navigant que j'ai bien connue doit être 
toujours à l'ordre du jour, et ne permet certainement pas une 
confortable position de réflexion. Ces éléments changeront de 
secteur d'activité et les 6énormes frais qu'a entrainés leur 
formation auront été engagés en vain. D'autre part le recru- 
tement sera tari et difficile à reprendre, car les jeunes s'häbhi- 
tueront vite à ne plus trouver de débouchés dans l’armée de 
l'air. 

Si nous examinons en second lieu les usines aéronautiques, 
quelles qu'elles soient, nationalistes ou non, quel que soit 
leur point cardinal, Nord ou Sud-Aviation, ou leur spécialisation 
dans la construction des cellules et des moteurs — je pense 
notamment à la S. N. E. C. M. A. et à ses filiales, et on me 
disait encore ce matin que la vieille maison Voisin, chère à 
toutes les « vieilles tigs », allait fermer ces jours-ci — que 
ce soit le secteur privé, dans ces deux secteurs des arrèts 
brusques ou des limitations brutales de commandes ont une 
incidence sociale extrèmement grave. 


Il y a encore quelques années, ces différentes usines avaient 
des difiicultés pour recruter le personnel hautement spécialisé 
qui leur élait nécessaire et de gros effurts avaient été faits 
pour améliorer cette situation. Au moment précis où ces obs- 
tacles avaient été levés, où le renom des ailes françaises se 
confirmait à nouveau, que ce soit en hélicoptères — je pense 
aux Djinn et aux Alouette — en avions-école, comme le Fouga, 
lorsque dans le ciel du Bourget cet été une série d'intercepleurs 
de grande classe marquèrent leurs performances et que F'Atar 
volant tit ses premiers sauts, enfin quand un programme 
d'avions d'intervention vit le jour pour combler les lacunes 
de la défense d'outre-mer, les usines furent mises dans l'obli- 
gation soit de fermer, soit de ralentir considérablement leur 
activité, 

Techniciens et ouvriers spécialisés vont être remis en nombre 
sur ie marché du travail. Hs ne pourront pas rester la règle 
à calcul ou l'outil au pied en attendant un réembauchage. 
Leur haute qualification leur permettra sans doute générale- 
ment de ne pas rester sans emploi; l'industrie automobile ou 
les constructions mécaniques, j'en suis sûr, conserveront les 
meilleurs mais ce seront justement les plus qualitiés qui seront 
détinitivement perdus pour l'aéronautique. 


Certains bons esprits essaient de minimiser cette situation 
catastrophique en avançant deux séries d'arguments. Nous 
allons les analyser. 


1° Le troisième plan quinquennal et d'éventuels futurs bud- 
gets de l'air permettront dans l'avenir une relance des pro- 
grammes de l'aéronautique. Je répondrai que dans une matière 
aussi technique, un hiatus, méme réduit, dans la meilleure 
hypothèse, à quelques mois, est impossible à rattraper sur le 
plan du personnel spécialisé, j 
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2e Le spatial doit dorénavant dominer l'aéronautique et il faut 
savoir résolument se prononcer pour un programme d'engins 
iwléguidés, fusées, satellites, etc. 

Je veux bien admettre que ce souci d'une défense efficace à 
l'échelon planétaire soit éludié par les responsables de l'O. T. 
A. N. ou du pacte de Varsovie; mais j'attends toujours qu'on 
me démontre que Russes et Américains ont commencé à 
réduire leurs programmes strictement aéronautiques. Et puis, 
ne devons-nous pas considérer, jusqu'à preuve du contraire, 
notre Assemblée comme compétente pour les problèmes d'ou- 
tre-mer. Je vois mal nos missions de surveillince et de ren- 
seignements — et je pense particulièrement au Sahara dont 
certains confins se rappellent dangereusement à notre inquié- 
tude — confites à des fustes ou à quelque satellite. 

La conclusion me parait claire : le marasme de l'aéronautique 
ne peut laisser indifférente l'Assemblée de l'Union française 
alors que le secteur d'outre-mer est celui où l'intervention 
atrienne conserve le plus de valeur. D’elle dépend en eflet la 
securité des populations de Mauritanie aux confins marocains, 
d'Algérie, du Niger, du Tehad aux confins de la Lybie et dun 
Soudan. Pour assurer ces missions, nous demandons un cer- 
lan programme de fabrication que vous à exposé, d'une façon 
extrémement nette, tout à l'heure, mon ami Castex. 

Je me réjouis, quant à moi, que notre Assemblce soit la 
première à ouvrir ce débat, 1! reste à espérer qu'une réaction 
en chaîne soit ainsi déclenchée dans les autres Assemblées 
parlementaïrcs, 11 est heureux d'autre part, que cette prise de 
mage intervienne avant que ne soient arrêtées les grandes; 
iygnes du budget, Nous conservons ainsi l'espoir que son éta- 
blissement tienne compte des besoins impératifs de la défense 
de l'outre-mer; au moment de l'examen du budget, il aurai: 
été trop tard. 

Seule, une politique enfin définie, sans solution de continuité, 
de l'aéronautique fra:icaise peut permettre de couvrir ces 
besoins. Pespère vous en avoir convaincu, (Applaudisserrerts 
au centre et à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Max André 


M. Max André. Mes chers collègues, je n'ai pas grand'chose 
à ajouter à l'excellent rapport écrit et à objet limité de notre 
collègue Castex, ni au solide exposé d'ensemble qu'il vient 
de nous préseuter verbalement, non plus, d'alleurs, qu'à 
l'intervention technique de notre collègue M. Reyt qui ma pré- 
cédé à cette tribune. 

Je voudrais, toutefois, au sujet précis de la propisition que 
nous diseulons, présenter deux brèves observations, quant au 
danger qui résullerait d'un affaiblissement de notre potentiel 
acronautique, et d'ailleurs, d'une façon plus générale, de notre 
puissance militaire, outre-mer. 

Ces dangers sont tels que nous n'avons pas le droit de 
pous y exposer. Le premier de ces risques est que, par des 
restrictions abusives de crédit nous cessions d'être en mesure 
de tenir nos engagements de défense à l'égard des territoires, 
car nd s'agit bien ici de devoir et non de dru.i= 

Que l’on qualifie ou non la République francaise de fédérale, 
il ne peut faire de doute que c'est au pouvoir central qu'in- 
combe la tâche d'assurer la sécurité externe et interne des 
lerriloires, La sécurité externe, c'est-à-dire la protection contre 
une menace directe venant d'an delà des frontiéres, et la 
sécurité interne, c'est-à-dire la défense contre toute tentative 
de subversion menée de l'intérieur du territoire, mais, bien 
entendu, sous l'impulsion el avec le concours d'impérialismes 
étrangers. 

Ce dernier péril est d'ailleurs le plus pressant, ainsi que nous 
l'enseigne l'expérience des douzes dernières années et comme 
viennent de le confirmer les récents incidents du Cameroun. 
Or, il faut qu'un gouvernement local, s'il se trouve placé 
devant un mouvement de ce genre, soigneusement monté du 
dehors, puisse compter sur l'appui d'une force d'intervention 
suffisamment puissante et surtout très mobile, d'où l'impor- 
lance d'une aviation qui peut demeurer, pour des années 
encore, sans doute, du type le pins classique, mais qui doit 
être, en revanche, nombreuse et bien adapiée à ces missions. 

La deuxième préoccupation qui doit être celle du Gouverne- 
ment de la République et du Parlement est d'ordre psycholo- 
£gique. Nous voyons poindre, depuis quelques jours, du côté 
de Moscou, une offensive d'intimidation, une tentative pour 
propager là notion d'une prétendue supériorité technique et 
scientifique de la Russie soviétique sur le reste du monde. 
Devant ce regain d'activité de la guerre des nerfs que nous 
promet l'espèce de griserie qui anime le monde soviétique, 
nous ne devons pas perdre de vue que, dans toutes les régions 
du globe, en Europe d'ailleurs comme en Afrique ou en Asie, 


innombrables sont les hommes qui, sans être forcément pour 
cela des pleutres, se montrent toujours plus sensibles au pres-. 
tige de la puissance matérielle qu'à l'attrait des bienfaits de 
la liberté et de la justice. Supprimer, où méme réduire nos 
moyens de défense serait interprété par ces élernels amis 
des forts comme une preuve de faiblesse, comme l'indice d'un 
fléchissement de notre volonté de résistance aux menaces et 
comme un prélude à tous les abandons de la France. Ce serait 
ainsi renforcer le camp de nos ennemis et diminuer le nombre 
de nos partisans fidèles. Ce serait, en délinilive, aggraver Je 
poids des tâches qui nous attendent dans l'avenir le plus 

En méme temps que nous devons demeurer justes pour être 
estimés, nous devons rester forts pour être respectés. 


M. Jean Guiter. Très bien ! 


M. Max André. C'est, compte tenu de ces quelques très sim- 
ples observations, s'ajoutant à la pertinente démonstration de 
notre rapporteur, que le groupe du mouvement républicain 
populaire votera la proposition qui nous est soumise. (Applau- 
dissements au centre, à gauche et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Frédet. 


M. Frédet. Mes chers collègues, au cours du très intéressant 
exposé de notze collègue, M. Castex, mon attention a été parti- 
culiérement retenue par les points concernant, d'une part, les 
hélicoptères et, d'autre part, le matériel de faible tonnage. 

M. Castex a rappelé le rôle joué par les hélicoptères dans 
la guerre d'Indochine. A cette époque, j'avais l'honneur d'ap- 
partenir à la commission de la défense nationale de l'Assem- 
blée nationale et nous avions dû lutter, le mot n'est pas trop 
fort, pour que l’on se déeidât à envoyer des hélicoptè'es sur ce 
front éloigné d'Extréme-Orient. 

Si je me pen-he sur un ge qui m'est particulièrement 
cher, celui du service de santé des armées en campagne, c'est 
qu'il est important de conaaître Je rûe juué par les hélicop- 
tères dans la guerre d'Indochine. Non seulement ils ont per- 
is des évacualions rapides et des opérations précoces dans 
les centres hospitaliers de l'intérieur, mais encore d'amener 
à pied-d'œuvre des équipes chirurgicales qui ont pu travailler 
sur le terrain. 

Peut-être l'hélicoptère pourra-t-il être utilisé à d'autres fins; 
wut-être sera-t-il un moyen d'exploration, de communication 
C'es! l'avenir que je souhaite à lhéheoptere, 

Peuxième point: l'aviation légère. I est bien évident que, 
dans les territoires d'outre-mer, l'aviation légère, ses appareils 
à décollage court, comme vous le disiez tout à l'heure, s'ae- 
comodant de n'importe quel terrain ou piste de furtune, doi- 
vent rendre des services considérables. I y a quelques jours, 
je rencontrais un militaire en garmson à Timimoun, qui Mme 
aisait part de l'isolement qu'il ressentait dans ce poste éloigné 
de tout, relié par de mauvaises pistes et avec un service acrien 
hebdomadaire. Si Timimoun avait été doté d'aviation légire, 
neut-être n'aurions-nous pas eu à deplorer les deux séries d'in- 
cidents fâcheux et malheureux qui se sont déroulés dans cette 
région. 

Je soutiendrai don de toutes les forces qu'il m'est donné 
de pouvoir gras dans ce débat, le développement de lhe- 
licoptére et de l'aviation légère qui doit jouer un ôle de lui- 
son, de surveillance et qui est en méme temps un moyen 

récieux d'évacuation. C'est pourquoi je félicite Lauteur de 
a proposition, le rapporteur el tous ceux qui sont intervenus 
pour que le Gouvernement dote Ja Fran-e d'outre-mer des 
appareils qui lui sont indispensables. (Applaudissements à 
droile, au centre el à gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Guiter. 

M. Jean Guiter. Je vais étre très bref, mes chers colièéynes, 
élant donné l'heure, Je Lens simplement à dire que le groupe 
des républicains sociaux, qui s'est entièrement associé en 
ission, à la préparation et à Ja rédaction du remarquable 
travail de notre ami M. Caslex, s'assosiera, par son vote, aux 
conclusions de la commission. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole dans 
la discussion générale ? 

La discussion générale est close. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à Ja discussion de 
Ja proposition. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
la proposition.) 

M. le président. Je donne lecture de la proposition: 

« L'Assemblée de l'Union francaise invite le Gouvernement 


à maintenir la cadence prévue pour la fabrication d'avions 
dits d'oul'e-mer, » 


| 
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Je suis saisi d'un amendement présenté par M. Castex ten- 
dant à ajouter au texte de la pruposition un 2 alinéa ainsi 
rédigé : 

« Elle l'inv.te également à ne pas interrompre le programme 
de construction des hélicoptères, afin que l'outre-mer puisse 
Ctre rapidement doté de ceux de ces appareils qui lui sont 
destinés. » 


la parule est à M. Castex, pour soutenir son amendement. 


M. le rapporteur. Apres l'intervention du docteur Frédet, il 
n'est pas besoin, je crois, d'insister sur l'intérêt 2 présen- 
nos héncoptères, surtout dans nos terriluires d'outre-mer. 


M, Jean Cuiter. Nous le disons depuis cinq ans. 
M, le président. Quel et l'avis de la commission ? 


M. de Gouyon, president de la commission. La commission 
h'a pas éle saisie de l'amendement, mais je suis certain de 
refléter l'opinion de sa majorité en arceplant cet amendement. 
Peut-êir: serons-nous amenés, alors, à Imoditier légèrement le 
üitre de la proposition, qui devicndrait le suivant: « Proposition 
tendant à mviter le Gouvernement à maintenir la cadence 
prevu: pour la fabrication des avions et des hélicoptères des- 
Unes à l'outre-mer», puisque dans le rapport, il n'est pas 
question d'helicoptéres. 

Je voudrais remercier et féliciter le colonel Castex, et tous 
ceux qui sont intervenus dans cette discussion, et préciser 
la position de la commission. 

Qu'avons-nous voulu faire ? Nous avons voulu, avant la dis- 
cussion budgétaire, c'est-à-dire avant l'accord interministériel, 
car il est alors très difficile de revenir sur une décision prise, 
attirer l'altention du Gouvernement en Ini disant: « Nous sa- 
vons que vous êles en périsde d'économie, mais il est des 
domaines où il faut en faire et d'autres où l'on ne peut pas 
en faire. Nous estimons que l'aviation légère destinée à la 
défense de l'Union francaise est une nécessité. Que l'on ré- 
duise le nombre d'avions, nous le voulons hien: au lieu d'en 
commander 109, qu'en en commande #4), mais on ne doit pas 
arrêter une série. Cette série avait été décidée par le Gou- 
vernement, elle avait Cté demandée avec une telle urgence 
qu'on devrait sauter le prototype pour passer immédiatement 
à la pre-série, Maintenant on l'arrète brusquement: il y a là 
une anomalie, un illogisme et un danger pour l'Union fran- 
çaise, L'est pourquoi je demande à l'Assemblée de bien vou- 
Joir, par un vote aussi massif que possible, appuyer la pro- 
position de la commission de la défense. (Applaudissements.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 
M. Raymond Barbé. Je lemande la parole, 

M. le président. Contre l'amendement ? 

M. Raymond Barbé. Je demande la parole sur l'ensemble. 


M. Antonini, Monsieur le président, je demande le renvoi de 
fa discussion à une prochaine séance, élant donné l'heure 
tardive. (Très bien! tres bien!) 

M. le président. Je consulte l'Assemblée sur le renvoi de cette 
affaire à une prochaine seance. 

(L'Assemblée, consultée, décide Le renvoi.) 


M. le président. 1. Assemblée voudra sans doute également 
renvoyer à la séance prochaine la discussion des affaires restant 
inserites à l'ordre du jour, 

n'y a pas d'opposition 

Il en est ainsi décidé, 


RENVOI CE PROPOSITIONS 


M. le président. Lans sa séance du 12 novembre 1957, l'As- 
serublée avait renvoyé à la commission de l'agricuiture, de 
l'élevage, des chasses, des pèches et des forêts la proposition 
Une 14, session 1957-1958) de M. Georges Monnet, tendant à 
demander au Gouvernement de mettre à la disposition des 
caisses de crédit agricole des pays et terriloires d'outre-mer un 
milliard de franes C. F. A. 

La commission des affaires financières, d'accord avec la com- 
mission de l'agriculture, de l'élevage, des chas-<es, des pêches 
et des forêts demande que cetle proposition soit renvoyée, 
au fond, À son examen, la commission l'agriculture, de l'éle- 
vage, des chasses, des pèches et des furèts reslant saisie pour 
avis. 

n'y à pas d'opposition 

Il en est ainsi ordonné, 


La commission de l’agriculture, de l’éevage, des chasses, des 
êches et des forèts demande que lui soit renvoyée pour avis 
a proposition (n° 36, session 1957-1958) de M. Georges Monnet 
et des membres des groupes de l'U. G. R. et du R. D. A., ten. 
dant à demander au Gouvernement de mettre à la disposition 
des pays et des territoires d'outre-mer les crédits nécessaires 
pour mener à bien une politique effective d'assistance tech- 
nique rurale, dont la commission des aflaires financières est 
saisie au fond. 

H n'y a pas d'opposition ? 

Conformément à l'article 37 du règlement, le renvoi pour 

avis est ordonné, 


MODIFICATION A LA COMPOSITION D'UNE COMMISSION 


M. le président. Conformément à l'article 24 du règlement, 
il a été procédé à l'affichage d'une candidature à une com- 
mission. 

Le delai d'une heure est expiré. 

Je n'ai reçu aucune opposition. 

En conséquence, je proclame: membre de la commission 
> politique générale M. Antonimi en remplacement de M. Char- 
ier. 


CEPOT DE DEUX DEMANDES D'AVIS 


M. le président. J'ai reçu de M. le président du conseil des 
nunistres une demande d'avis sur un projet de loi sur es 
institutions de l'Algérie (A. N. n° 596). 

La demande d'avis sera imprimée sous le n° 44, distribuée, 
et s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
politique générale. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le président du conseil des ministres une 
demande d'avis sur le projet de loi relatif aux élections aux 
assemblées territoriales, aux conseils généraux et aux conseils 
municipaux d'Algérie (A. N. n° 5907). 

La demande d'avis sera imprimée sous le n° 45, distribuée, 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
politique générale. (Assentiment.) 


DEPOT D'UNE PRCPOSITIC:H 


M. le président. J'ai reçu de MM. Bégarra, Bégat, Bidet, 
Cazelles, Diallo, Saidou Djormakoye, Mme Mairoux, M. Ya 
Doumbia, des membres du groupe socialiste S. F, LL O0. et 
apparentés et des membres du groupe du mouvement socialiste 
africain une proposition tendant à inviter le Gouvernement à 
définir d'une façon claire et aussi complète que possible une 
politique de la jeunesse d'outre-mer, en vue: 

4° De préparer celle-ci aux tâches multiples qu'exige la vie 

iitique, administrative, économique, sociale et culturelle 
d'un pays moderne ; 

2% De l'orienter vers l'activité professionnelle répondant 
le mieux à ses aptitudes et aux besoins du marché du travail; 

3 De l'associer étroitement au développement harmonieux 
des territoires. 

La proposition sera imprimée sous le n° 42, distribuée et 
s'il ny à pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
affaires culturelles et des civilisations d'outre-mer. (Assen- 
ment.) 


M. le Président. J'ai reçu de MM. Buisdon et Pialoux une pro- 

ition de résolution tendant à moditier la dénomination de 

‘intercommission chargée de l'étude du rôle de l'Assemblée de 
l'Union francaise dans la structure de l'Union. 


La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 43, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la eom- 
mission du règlement, des pétitions et des queslions constilu- 
tionnelles. (Assentiment.) 
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— 15 — 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. La conférence des présidents propose à 
| Assemblée de laisser à son président le soin de la convoquer 
pour une séance qui serait consacrée à l'examen de deux 
demandes d'avis sur les projets de loi relatifs à l'Algérie, 
«éance qui aurait lieu vraisemblablement lundi {8 novembre 
1957. 

Par ailleurs, la conférence des présidents propose à l'Assem- 
blée de tenir deux séances publiques les mardi 19 novembre, à 
15 heures; jeudi 21 novembre, à 15 heures 30. 


Il n'y a pas d'opposition 
M. Raymond Barbé. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Barbé. 


M. Raymond Barbé. Mesdames, messieurs, tout à l'heure, à la 
conférence des présidents, lorsque la question de tenir lundi 
une séance spéciale pour discuter de certains textes concernant 
la loi-cadre en Algérie a été évoquée, il avait été indiqué que 
nous serions, dès cet après-midi, saisis du texte gouvernemental, 
de facon que la commission de politique générale pût dès 
demain, aprés audition du ministre résidant, examiner le 
probléme. 

Je n'ai pas entendu donner d'indication précisant que nous 
sommes, à l'heure présente, saisis par le Gouvernement de 
proposition concernant ces questions. 

Comment, dans ces conditions, pourra travailler demain la 
commission de politique générale, sur quelle question précise 

ourra-t-elle entendre le représentant du Gouvernement, dans 
Ê mesure où aucun texte n'a été déposé par celui-ci ? 

Je dernande s'il y a eflectivement lieu de maintenir les 
propositions de la conférence des présidents, aussi bien en ce 
ui concerne la réunion de la commission de politique générale 
emain, qu'en ce qui concerne la séance du lundi, prévue sur 
ces questions. 

M. le président. En réponse à la question posée par M. Barbé, 
et pour éclairer l'Assemblée, je dois déclarer que nous avons 
été saisis, téléphoniquement et officiellement par le secrétaire 
général du Gouvernement, de la question qui fait l'objet de la 
séance prévue pour le lundi 48 novembre. 

Les textes en question nous parviendront dans quelques ins- 
tants. 


M. Raymond Barbé. Quand seront-ils distribués, monsieur le 
président ? 

M. le président. On nous à annoncé qu'ils nous seraient remis 
« dans quelques minutes ». 

Je consulte l'Assemblée sur les propositions de la conférence 
des présidents. 

Il n'y a pas d'opposition ?.. 

Les propositions de Ja conférence des présidents sont adop- 
tées, 

La conférence des présidents propose, d'autre part, de fixer 
comine suit l'ordre du jour de ces deux séances: 

Mardi 19 novembre 1957, à quinze heures, séance publique : 

1° Suite de la discussion de la proposition de M. de Gouyon 
tendant à inviter le Gouvernement à maintenir la cadence pré- 
vue pour la fabrication d'avions dits « d'outre-mer » (n°* 12 
el 22, session 1957-1958, M. Castex, rapporteur de la commis- 
sion de la défense de l'Union française) ; 

2° Suite de la discussion de la proposition de résolution de 
M. Amadou Ba et des membres du groupe du rassemblement 
démocratique africain tendant à modifier les articles 13 et 27 
du règlement (n° 4, session de septembre 1957, 2 et 20, ses- 
sion 1957-1958, M. Bernier, rapporteur de la commission du 
réglement des pétitions et des questions constitutionnelles) ; 

3 Discussion de Ja proposition de M. Fredet et des mem- 
bres du groupe des républicains indépendants métropole outre- 
mer, tendant à inviter le Gouvernement à accorder les crédits 
nécessaires à l'organisation des journées médicales de Dakar 
(n°* 401, session 1956-1957, et 17, session 1957-1958, M. Fredet, 
rapporteur de la commission des affaires financières) ; 


4e Discussion de la proposition de résolution de Mme Lefau- 
cheux demandant à l'Assemblée nationale d'adopter uue “à 20 
sition de loi reeulant, au bénéfice des étudiants originaires des 
territoires d'outre-mer, les limites d'âge pour les concours et 
examens 342, session 1095-1956, et 18, session 1997-1998, 
M. Hazourmé, rapporteur de la commission des affaires cultu- 
relles et des civilisations d'outre-mer) ; 

e Discussion d'urgence de la proposition de M. Amadou Ba 
et des membres du groupe du rassemblement démocratique 
africain, demandant au Gouvernement d'étendre aux étudiants 
des territoires d'outre-mer les dispositions du décret du 1% mars 
1957 prolongeant jusqu'à 26 ans l'âge limite des citoyens fran- 
çais musulmans d'Algérie pour concourir en vue de leur admis- 
sion à l'école polytechnique (n° 11. session 1957-1958, com- 
mission des affaires culturelles et des civilisations d'outre-mer.) 


M. Charles-Cros, vice-président de la commission de politique 
générale. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le vice-président de la 
commission de politique gtnérale. 


M. le vice-président de la commission de politique générale. 
Je voudrais, monsieur le président, que vous précisiez qu'il 
n'est exclu que la seance consacrée à l'Algérie puisse 
avoir lieu mardi au ras où, pour quelque raison que ce soit, 
la commission ne serait pas prête pour lundi... 


M. Antonini. Ceci est prévu. 


M. le vice-président de la commission de politique générale, 
Vous avez donné, monsieur le président, Fordre du jour de 
mardi. Mais je voudrais qu'il fût précisé que si la séance envi- 
sagée ne pouvait avoir lieu lundi, elle pt éventuellement 
avoir lieu mardi, nonobstant l’ordre du jour fixé pour mardi, 


M. le président. La conférence des président a confié à son 
résident le soin de convoquer l'Assemblée pour le débat sur 
‘Algérie. IL est évident que & M. le président convoque l'As- 
semble mardi, l'ordre du jour dont je viens de donner lecture 
sera celui de la séance qui suivra immédiatement celle de 
Iardi. 

Voici quel serait l’ordre du jour de la séance du jeudi 21 no- 
vembre 1997: 


Jeudi 21 novembre 1957, à quinze heures trente, séance 
publique : 

1° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident du conseil des ministres, sur le projet de décret, pré- 
senté par M. le ministre de la France d'outre-mer, portant régle- 
mentation de l'emploi des étrangers à Madagascar et dépen- 
dances (n° 3, session de septembre 1997, et 21, session de 
1957-1958, Mlle Le Ber, rapporteur de la commission des affaires 
sociales) ; 

2° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident du conseil des ministres, sur le projet de décret, pré- 
senté par M. le ministre de la France d'outre-mer, donnant 
compétence aux conseils du contentieux administratif dans 
les territoires d'outre-mer pour juger les comptes des compta- 
bles des collectivités et établissements publics (n°* 2, session 
de septembre 1957. et 29 session de 1957-1958, M. Antomini, rap- 
porteur de la commission de la législation, de la justice, des 
affaires administratives et domaniales). 

I n'y à pas d'opposition ?.… 

Les propositions de la conférence des présidents sont adoptées, 

En conséquence, voici quel serait l'ordre du jour de la pro- 
chaine séance publique, qui aurait lieu vraisemblablement lundi 
iS novembre 1957 : 

_Examen de deux demandes d'avis sur les projets de loi rela- 
tifs à l'Algérie. 

Il n'y a pas d'opposition 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole ?.. 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dix-neuf heures.) 

Le Che[ du service de la sténographie 
de l'Assemblée de l'Union française, 
MADELEINE PESTEL, 
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Propositions de la conférence prescrite par l'article 41 
du règlement de l'Assemblée de l'Union française. 


Réunion du jeudi 14 novembre 1957. 


Conformément 
l'Assemblée de l'Union 
14 novermbre 1957, MM 


française 


roupes, 

F'Cette conférence a décidé que pour le réglement de l'ordre 
du jour les propositions suivantes seront soumises à l'appro- 
bation de l'Assemblée. 

1, — Retirer de l'ordre du jour de la présente séance : 

La discu:sion de la proposition (n° 368, session 1956-1057 
tendant à inviter le Gouvernement francais à accorder à l'Etat 
du Laos une aide complémentaire destinée au développement 
social et écon-mique du royaume (affaire précédemment ins- 
‘rite au 4° rang). » | 
contiren: présidents propose à l'Assemblée de lais- 
ser à son président le soin de la convoquer pour une séance 
qui serait consacrée à l'examen de deux demandes d avis sur 
les progets de loi relatifs à l'Algérie, séance qui aurait lieu 
vraisemblablement lundi 18 novembre 1957. 

Par ailleurs, la conférence des présidents propose à l'Assem- 
blée de tenir deux séances publiques 1es: 

Mardi 19 novembre, à quinze heures; 

Jeudi 21 novembre, à quinze heures trente, 

IL: — La conférence des présidents propose, d'autre part, de 
fixer comme suit l'ordre du jour de ces deux séances : 

Mardi 19 novembre 1953, à quinze heures: 

a) Discussion de la proposition de résolution (n° 342, ses- 
sion 1955-1996) à l'Assemblée nationale d'adopter 
une proposition de loi reculant, au bénélice des étudiants origt- 
naires des territoires d'outre-mer, les limites d'âge prévues 
pour les concours et examens ; dé 

b) Discussion d'urgence de la proposition (n° 11, session 
1957-1958) demandant au Gouvernement d'étendre aux étu- 
diants des territoires d'outre-mer les dispositions du décret du 
fer mars 1957 prolongeant jusqu'à vingt-six ans l'âge limite 
des citoyens français musulmans d'Algérie pour concourir en 
vue de leur admission à l'école polytechnique. 

Jeudi 21 novembre 1957, à quinze heures trente : 

a) Discussion de la demande d'avis (n° 3, session de sep- 
tembre 1957) sur le projet de décret portant réglementation 
de l'emploi des étrangers à Madagascar et dépendances; 

b) Discussion de la demande d'avis (n° 2, session de sep- 
tembre 1957) sur le projet de décret donnant compétence aux 
conseils du contentieux administratif dans les territoires d'ou- 
tre-mer pour juger les comptes des comptabies des collectivités 
et établissement publics. 


ANNEXE 
au proces-verbal de la conférence des présidents. 
(Application de l'article 41 du rèégiement.) 


NOMINATION DE RAPPORTEURS 


AFFAIRES CULTUREILES, CIVILISATIONS D'OUTRE-MER 
M. Raphaël-Leygues à été nommé rapporteur de la propo- 
sion (n° 23, session 1997-1958) tendant à inviter le Gouverne- 


ment de la République française à rétablir la gratuité dans les 
élabhssenents francais d'enseignement du Viet-Nam, 


AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


M. Saidou Djermakoye à été nommé rapporteur de la propo- 
sition (n° 25, session 1957-1958) tendant à inviter le Gouver- 
nement à modifier le décret n° 541196 du 13 novembre 1954 
relatif à l'organisation du marché des corps gras fluides alimen- 
laires. 


AFFAIRES SOCIALES 


M. Bernier à été nommé rapporteur de la proposition (ne 37, 
session 1957-1958) tendant à inviter le Gouvernement à fixer les 
conditions d'application et les modalités d'adaptation de l'ar- 
ticle 31 X A du code du travail dans les départements de la 


à l'article 41 du règlement, le président de 
a convoqué, pour le jeudi 
les inembres du bureau de l'Assemblée, 
MM. les présidents des commissions et MM. les présidents des 


Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique et de la Réunion, 
en vue de garantir aux travailleurs salariés de ces départe. 
ments le versement du salaire minimum interprofessionnel 
auquel ils out légalement droit, 


AGRICULTURE, ÉLEVAGE, CHASSES, PÊCHES PT FORÊTS 


M. Jean Guiter à été nommé rapporteur pour avis de la pro- 
position (n° 25, session 1957-1953S) tendant à inviter le Gouver- 
nement à modifier le décret n° 54-1136 du 13 novembre 1954 
relatif à l'organisation du marché des corps gras fluides ali. 
mentaires, Renvoyée pour le fond à la commission des affaires 
économiques, 


DÉFENSE DE L'UNION FRANÇAISE 


M. Raphaël-Leygues à élé nommé rapporteur de la proposition 
(u® 13, session 1957-1958) tendant à inviter le Gouvernement : 

1° A maintenir pour 198 une tranche navale ; 

2° A permettre l'incorporation d'un certain nombre d'hommes 
du contingeut dans la marine nationale. 


M. Jean Guiter à été nommé rapporteur de la proposition 
(n° 26, session 1957-1958) tendant à demander au Goui ernement, 
à la suile des récents événements du Rio de Oro, de la Tunisie, 
de la Libye: 

1° De renforcer militairement le contrôle des frontières : 

2° D'inviter d'urgence les gouvernements libyen, marocain, 
tunisien à cesser d'admettre sur leurs territoires le reph, le 
ravilaillement, l'entraînement, l'armement des rebelles. 


M. Le Coutaller à été nommé rapporteur pour avis de la pro- 
posilion de résolution (n° 15, session 1957-1958) tendant à 
inviter l'Assemblée de l'Union francaise à créer en son sein 
une commission des anciens combattants, militaires de carrière 
retraités et victimes de la guerre de la France d'outre-mer. 
Renvoyée pour le fond à la commission du règlement, des péti- 
lions et des questions constitutionnelles. 


POLITIQUE GÉNÉRALE 


M. Delmas à été nommé rapporteur de la demande d'avis 
(n° 432, session 1956-1957) sur la proposition de loi de 
MM. Ouedraogo Kango et Arabi El Goni, députés, tendant à 
modifier l'article 51 de la loi n° 48-1471 du 23 septembre 1944 
relative à l'élection des conseillers de la République (A. N, 
n° 5147). 


M. Max André à été nommé rapporteur de la demande d'avis 
(n° 33, session 1957-1958) sur la proposition de loi de M. Douala, 
député, tendant à créer, pour la région administrative de Bami- 
léké, chef-lieu Dschang, une quatrième circonscription éiectorale 
dans l'Etat sous tutelle du Cameroun (A. N., n° 5671). 


M. Charles-Cros à été nomimé rapporteur de la demande d'avis 
(n° 34%, session 1957-1958) sur la proposition de loi de M. Douala, 
député, tendant à interdire le cumul des mandats à l’Assemblée 
nationale française et à l’Assemblée législative de l'Etat sous 
tutelle du Cameroun (A. N., n° 3672). 


ANNEXE AU PROCES-VERBAL 


DE LA 
séance du jeudi 14 novembre 1957, 


SCRUTIN (N° 3) 


Sur l'amendement (no 5) de M. Guiter à la proposition [no %, ses- 


sion 1957-16) reiatire à l'organisation du marché des corps gras 
[lurdes alimentaires. 


Nombre des votants.. 
Majorité absolue 


Pour l'adoption 87 
L'Assemblée de l'Union française n'a pas adopté. 
Ont voté pour: 

MM. Baudouin. Bougennt. 
Antonini. Bême. Burkhardt,. 
Aubert. Berthé. Castex. 
Avinin, Bertrand. Charles. 


* 


ASSBMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 14 NOVEMBRE 1907 


Chastenet. 

Cornet (Pierre). 

Costes. 

Mme Suzanne 
Crémieux, 

Paber. 

Dardelle. 

Pavid-Darnac. 

hjima Doumbaye. 

(Marceau). 

Fadda. 

George 

Gouyon (de). 

Guiter (Jean). 

Habib-Deloncle 
(Michel). 


MM. 
Ahidjo Ahmadou. 
Ahmed Abdallah. 
André (Max). 
Audu (Jean-Bertrand). 
Ba Amadou, 
Bangoura. 
Barbé. 
Begarra. 
Begat. 
Belabcd. 
Benon. 
Beinier. 
Bidet (André). 
Bocher. 
Boisdon. 
Boiteau. 
Boucavel. 
Bouda (François). 
Bour (Alfred). 
Cazelies. 
Céran-Jérusalemy. 
Charles-Cros. 
Charker. 
Cheikh Sidya. 
Chekkal Daho, 


Héline, 
Isautier, 
Kaouza. 
La Malène 
(Christian de), 
Laurin, 
Léger. 
Lhuillier. 
Loste. 
Luciani. 
Marquet. 
enguy. 
Mictalot. 
Monnet (Georges). 
Morel. 
Natali. 


Ont voté contre ! 


Coquart. 

Coulibaly (Mamadou). 
Courtois, 

Darlan. 


Dède. 
Delmas (Louis). 
Deroux. 
Detraves. 

range. 
Dubois. 
Daumas. 
Dusseaulx. 
Duval. 
Egretaud. 
Eschenbrenner, 
Feix. 


Guillabert. 
Guirandou N'Diaye. 
Guyard. 

Hazoumé. 

Iba Zizen. 
Jacobson. 


Perier. 

Ramus. 
Raphaël-Leygues. 
Rencurel 

Reyt. 

Riléra. 

Riond (Georges). 
Roulleaux-Lugage. 


Roy. 

Schleiter (Gabriel). 
Schneider, 

Signoret. 

Troisgros. 

Vignes. 

Viniger. 


Jacquier. 
Julien (Charles- 
André). 
Junillon. 
Kamil. 
Kémajou. 
Lachenal. 
Mile Lafon. 
La Gravière. 
Lakhdari. 
Mile Le Ber, 
Le Brun Kéris. 
Le Coutaller. 
Mme Lefaurheux. 
Legentilhomme, 
Léon. 
vy (Roger). 
Lounda 
Mme Malroux. 
Mama. 
Mignot 
Mitterrand 
Mme Fmilienne 
Moreau. 
Moullec, 


Odru. Rosenfeld. Soppo Priso. 
Pärinaud. Saïdou Djermakoye [Sylla. 

Polycarpe. (Issoufou). évenin. 

Randretsa. Sall Ibrarima. Thomas (Jean Marie). 
Reverbori, Sarr Ibrehima Toujas. 

Rocaglia. Sarraut (Omer). Vivier 

Rogier. Schmitt (René). Ya LDoumbhia. 

Rogué. Schmitt (Robert). 


$e sont abstenus volontairement : 
MM. Marche, Olléon et Pialoux, 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. san 
me oué-Tell. eng. 
- ‘rey. Sim Var 
Bentchicou. Guy. Theetten. 
Bentounès. Khammao (Mme la [Thonn Ouk. 
Blanchard de La princesse). Mme la Princesse 
Brosse. Lechani. Fingpeang Yukanthror. 
Boumendijel, Oudara 


Excusés ou absents par congé : 


MM. Gorse, Laurent-Evnae et Montrat, 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Albert Sarrant, président de l'Assemblée de l'Union française, 
et M. Fleury, qui présidait la sance, 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Konbre des VOLANIS. 15 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectiflés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus, 


Varis. — Imprimerie des Journaux officiels, 34, quai Voltaire, 
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